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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 9 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Je vous propose de démarrer nos travaux. M. le
Ministre

 

va

 

arriver

 

incessamment

 

sous

 

peu.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente. Le premier point concerne
l'organisation des travaux et l'examen de l'arriéré. En
Conférence des présidents, il y a deux écoles. Soit,
on met à chaque fois les points qui se trouvent dans
l'arriéré à l'ordre du jour, puis il y a un vote entre
nous pour savoir si l'on examine ce point ou pas, si
on examine les avis, les différents rapports que nous
avons. Soit on fait une lecture des différents avis et
rapports qui se trouvent dans l'arriéré et on décide
s'ils doivent faire l'objet d'un examen en
Commission,

 

d'un

 

vote,

 

etc.

Ce que je me proposais de faire de toute façon,
c'est reporter cela pour la rentrée, parce que, pour
les dernières séances que nous avons, on va déjà
être full au niveau des travaux. Surtout, n'hésitez pas
à revenir vers moi sur la méthode qui vous agréerait
le mieux pour cet examen de l'arriéré, pour les
différents

 

groupes

 

respectifs.

Est-ce qu'il y a une remarque concernant ce
point

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
j'entends bien votre proposition que je trouve
équilibrée.

Je crois que, dans l'arriéré de la Commission, il y
a des documents qui émanent d'endroits très
diversifiés et qui touchent à des thématiques très
différentes les unes des autres. Il y a notamment une
série de documents qui émanent de ce Parlement, en
termes de propositions de décret et/ou de
propositions de résolution, d'une part, et d'autre part,
il y a effectivement des documents tels que des

rapports d'activité et des documents émanant de
l'Union

 

des

 

Villes

 

et

 

des

 

Communes,

 

etc.

Il me semblerait astucieux de faire, d'une part, un
tri qui tient compte notamment de l'ancienneté des
documents qui nous sont soumis. Il serait particulier
d'accorder la priorité à des documents qui sont très
anciens et qui, à la rigueur, ne sont plus
nécessairement d'actualité. Il me semblerait de bon
ton, en fonction de l'activité du Gouvernement, de
respecter ce Parlement et d'accorder en tout cas une
certaine attention aux documents qui émanent des
Parlementaires.

Je suggérerais, si vous le voulez bien, que les
différents groupes politiques vous fassent part de
leur priorité par rapport à l'arriéré pour que vous
puissiez en faire une synthèse à la rentrée, et arriver
à la première séance de la Commission de la rentrée
avec une proposition qui pourrait trouver un
consensus au sein de celle-ci et nous permettre
d'avancer.

Mme la Présidente. Votre proposition me
convient tout à fait. Si elle convient à l'ensemble des
groupes parlementaires, je propose que nous
travaillions

 

de

 

cette

 

manière.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PRÉFIGURATION DES RÉSULTATS DE
L'EXÉCUTION DU BUDGET DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE 2009 (DOC. 4-

IIE (2009-2010)  N° 1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la préfiguration des résultats de
l'exécution du budget de la Région wallonne pour
l'année

 

2009

 

(Doc.

 

4-IIe

 

(2009-2010)

  

N°

 

1).

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Disabato est désigné
en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
Rapport.
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Exposé de M. Duchêne, Premier Auditeur-
réviseur à la Cour des comptes

M. Duchêne, Premier Auditeur-réviseur à la
Cour des comptes. Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs les
Commissaires, le rapport de la Cour des comptes
relatif à la préfiguration des résultats de l'exécution
du budget de l'année 2009 a été transmis le 31 mai
2010.

En

 

voici

 

une

 

présentation

 

des

 

grandes

 

lignes.

Les recettes totales, en 2009, se sont élevées à
près de 6,4 milliards d'euros contre 6,5 milliards en
2008. Le taux de réalisation est de 99,4 

  

%, hors
sections

 

particulières.

Les perceptions à la partie attribuée d'impôt des
personnes physiques représentent près de 3,4
milliards d'euros, soit 36 millions d'euros de moins
qu'en 2008. Les perceptions globales en matière
d'impôts régionaux s'élèvent à deux milliards
d'euros,

 

en

 

diminution

 

de

 

6,9 

   

%

 

par

 

rapport

 

à

 

2008.

Les impôts régionaux perçus par l'État sont en
baisse de 89 millions d'euros, c'est-à-dire de 4,5 

  

%
par rapport à l'année 2008. Cette diminution est
principalement due à celle des droits
d'enregistrement dont le produit régresse de 136,8
millions

 

d'euros.

Cette baisse est principalement imputable aux
transmissions à titre onéreux de biens immeubles
qui reculent de 121,1 millions d'euros. Les droits de
successions et de mutation par décès sont en recul
de

 

30

 

millions

 

d'euros.

Au contraire, les perceptions relatives à l'euro
vignette sont multipliées par 3 56,1 millions
d'euros- en raison du report au début de l'année
2009

 

de

 

la

 

régularisation

 

annuelle

 

2008.

Les recettes imputées en matière de redevances
radio-télévision se sont élevées au montant de 110,7
millions d'euros, ce qui est inférieur de 19,4 millions
aux estimations et de 59,7 millions d'euros aux
recettes

 

de

 

l'année

 

précédente.

Cette diminution s'explique par la suppression de
la redevance radio à partir du 1er janvier 2009 pour
les appareils loués, et du 1er octobre 2008 pour les
autres détenteurs, ainsi qu'à la fixation du tarif de la
redevance télévision à 100 euros au lieu de 154,42
euros en 2008, l'indexation étant supprimée à partir
de l'exercice  2009, et à l'exonération de la
redevance télévision pour les détenteurs
bénéficiaires de l'intervention majorée pour soins de
santé. On notera qu'au 31 décembre 2009, il restait
des droits recouvrés pour un total de 126,9 millions
d'euros, dont 27, 3 millions d'euros pour la seule
année

 

2009.

En matière de taxes perçues par la Région, on
relèvera les éléments suivants

 
: les perceptions en

matière de taxes sur les déchets se montent à 28,1
millions d'euros contre 25,8 millions d'euros l'an
dernier, le produit des taxes sur l'eau s'est élevé à
17,6 millions d'euros contre 15,8 millions d'euros en
2008. La Cour attire l'attention sur l'importance de
l'encours des droits recouvrés au titre de la taxe sur
le déversement des eaux usées industrielles -5,5
millions d'euros qui est en partie, pour 2,7
millions d'euros, constituée de droits antérieurs à
l'année

 

2005.

Les recettes diverses ont été perçues à hauteur de
323 millions d'euros, soit 17,6 millions d'euros de
moins que la prévision, mais un montant nettement
supérieur

 

à

 

celui

 

de

 

l'année

 

2008.

Trois recettes importantes et non récurrentes ont
été perçues en 2009. A savoir, une participation de
la SRIW à hauteur de de 146,5 millions d'euros,
dans les interventions de la Région en vue de la
recapitalisation de Dexia et Ethias, une contribution
de la SOGEPA à l'augmentation du capital de la
SOWALFIN à hauteur de 25 millions d'euros, et un
montant de 70 millions d'euros qui a été versé par le
CRAC.

Les recettes affectées non fiscales perçues en
2009 se chiffrent à 46 millions d'euros, en hausse
par

 

rapport

 

à

 

celles

 

de

 

2008.

Cette hausse résulte essentiellement de la
perception de deux recettes non récurrentes dans le
cadre du Fonds pour la recherche, dont notamment
la

 

somme

 

qui

 

avait

 

été

 

consignée

 

par

 

WIN.

Pour ce qui concerne les dépenses, hors crédits
variables et section particulière, les dépenses
engagées et ordonnancées s'élèvent respectivement à
près de 7,5 milliards d'euros et à 7 milliards d'euros,
en hausse de l'ordre de respectivement 487 millions
d'euros et 606 millions d'euros par rapport à l'année
2008.

On relèvera que le taux d'exécution en
engagement des crédits, qui avait déjà affiché une
hausse l'an passé, est à nouveau plus élevé en 2009
(passant de 94,8 

  

% à 96,1 

  

%). Quant au taux des
ordonnancements, il a légèrement diminué en 2009
pour atteindre 91,2 

  

% (91,6 

 

% en 2008). En ce qui
concerne les crédits variables, les moyens
disponibles en engagement et en ordonnancement,
s'élevant respectivement à 161,8 millions d'euros et
248 millions d'euros, ont été utilisés à hauteur de
69,6 et de 99,5 millions d'euros, laissant des soldes à
reporter à 2010 de 92,2 millions d'euros et de 148,5
millions

 

d'euros.

Les montants engagés et ordonnancés à charge
du fonds organique Énergie sont en diminution pour
la première fois depuis bien longtemps. Il convient
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cependant de préciser que deux autres allocations de
base

 
ont

 
permis

 
de

 
financer

 
les

 
primes

 
énergies.

Enfin, les engagements contractés à la charge des
différents fonds de cofinancements européens
figurant à la section particulière ont diminué en
2009 par rapport à 2008, passant de 333 à 193
millions d'euros. Les ordonnancements sont
également sensiblement en baisse (78,5 millions
d'euros

 
au

 
lieu

 
de

 
172,6

 
millions

 
d'euros

 
en

 
2008).

Pour ce qui concerne l'évolution de l'encours des
engagements, au terme de l'exercice

 

2009, l'encours
des engagements s'établissait à 3,8 milliards d'euros,
en augmentation de 357 millions d'euros (+ 10,3 

  

%) par rapport à l'exercice précédent. Bien
qu'inférieure à celle de 2008 (+21,9 

 

%), cette
progression reste importante comparée à celle
constatée au cours des années antérieures. Elle
provient essentiellement de l'encours des crédits
dissociés qui croît de 291 millions d'euros, tandis
que l'encours de la section particulière augmente de
110 millions d'euros et celui des fonds organiques
diminue

 

de

 

44

 

millions

 

d'euros.

Résultats généraux de l'exécution du budget
2009

 

: celui-ci se solde par un résultat global négatif
de 755,2 millions d'euros. Il s'agit de la seconde
baisse consécutive du résultat budgétaire (hors
emprunts) par rapport à l'année précédente, après
cinq

 

années

 

d'amélioration

 

successives.

Abstraction faite des opérations de la section
particulière, le résultat s'établit à 776,4 millions
d'euros et est quand même meilleur que celui qui
avait été fixé ex ante, qui était de l'ordre du milliard
d'euros.

Cependant, la Cour signale que, par lettre du 12
janvier 2010, le SPW a demandé le blocage
d'ordonnances de dépenses pour un montant total de
67,3 millions d'euros. Ces dépenses ont ensuite fait
l'objet de nouvelles ordonnances à la charge du
budget 2010. La Cour souligne que la mise à charge
du budget 2010 de dépenses, dont l'acte
d'ordonnancement a été effectué régulièrement en
2009, porte atteinte aux principes d'annualité et
d'imputation

 

budgétaire.

Par ailleurs, l'évaluation des résultats budgétaires
par rapport aux objectifs doit désormais être opérée
sur la base du cadre de référence constitué par le
système européen des comptes nationaux et
régionaux,

 

dit

 

SEC95.

La Cour a effectué cette évaluation à titre
purement indicatif, puisqu elle ne disposait pas de
données définitives au moment de le faire et que
l'ICN ne manquera pas de faire certaines corrections
qui ne sont, à l'heure actuelle, pas connues. Le solde
de financement auquel elle a abouti s'élevait à -273
millions

 

d'euros.

La Cour rappelle que l'objectif budgétaire imposé
à la Région pour l'année 2009 consistait en un
déficit maximal de 406,9 millions d'euros. Il existe
donc encore une certaine marge qui sera peut-être
effacée

 
par

 
l'institut

 
des

 
comptes

 
nationaux.

Il est à noter que les opérations de refinancement
de Dexia et Ethias, ainsi que le renforcement des
moyens financiers de la SOWALFIN qui ont
provoqué des dépenses d'octroi de crédits et de
prises de participations à hauteur de respectivement
146,5 et 25 millions d'euros, influencent
positivement le solde de financement, car les
recettes correspondantes, mentionnées
précédemment, sont codifiées comme des
dividendes et ne sont donc pas neutralisées en
termes

 

SEC.

Les résultats financiers

 

: en 2009, les opérations
financières (budgétaires et de trésorerie) se soldent
par un déficit de 623 millions d'euros, contre 277
millions

 

d'euros

 

en

 

2008.

L'encaisse de la Région au 31 décembre 2009
s'établissait à 1.454,7 millions d'euros contre
839,4 millions d'euros au 31 décembre 2008. En
tenant compte de l'impact des trésoreries des
organismes publics qui sont centralisées, soit 931
millions d'euros, le solde de trésorerie s'établit au
montant

 

de

 

-523,2

 

millions

 

d'euros.

L'encours de la dette directe de la Région au 31
décembre 2009 a quant à lui augmenté de 8,3
millions d'euros, pour s'établir à 3,4 milliards
d'euros.

La Cour a effectué une analyse de l'exécution de
certains programmes au sein des différentes
divisions organiques, basée essentiellement sur la
consommation

 

des

 

crédits.

Cette année, l'analyse a principalement porté sur
l'utilisation des crédits affectés au plan d'inclusion
sociale ainsi que sur la gestion pécuniaire, les
routes, les aides à l'agriculture, le programme Natura
2000, la rénovation des sites à réaménager, le
logement, l'AWIPH, l'expansion économique, la
restructuration et le développement économique, les
zonings, les primes à l'investissement aux PME, la
recherche, le FOREM et les politiques croisées dans
le cadre de la formation. Ces matières feront l'objet
d'un examen lors des Commissions spécialisées,
mais je crois savoir que cette Commission
examinera la partie qui concerne le FOREM et les
politiques

 

croisées

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

la

 

formation.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre,
Mesdames et Messieurs les Commissaires, j'en ai
terminé avec cette présentation de la préfiguration
2009

 

et

 

je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

attention.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.
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M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame la Présidente, chers
Collègues, je voudrais une fois de plus remercier la
Cour pour l'analyse à laquelle elle s'est livrée de nos
résultats généraux, budgétaires, financiers, de
trésorerie pour l'année 2009, qui est une année un
peu particulière. J'ai déjà eu l'occasion de le rappeler
aux collègues de la Cour en Communauté française,
puisqu'au fond, nous sommes responsables de
l'année 2009, même si le rôle des uns et des autres a
terriblement évolué, puisque la majorité s'est élargie
et il y a eu des changements de responsabilités au
sein de l'équipe gouvernementale. Il y a à la fois
l'exercice d'une responsabilité fonctionnelle, même
si

 

nous

 

succédons

 

toujours

 

à

 

des

 

prédécesseurs.

Une année 2009 marquée également par des
élections et cela n'est pas sans conséquence sur un
certain nombre de rythmes, d'engagements et parfois
de non-ordonnancement j'y reviendrai en fin
d'année, eu égard au fait que l'on a dû avoir un
certain nombre de changements entre les différents
ministres.

Troisième élément j'y reviendrai aussi

 

: la
Cour le relève avec beaucoup de pertinence un
certain de nombre de transcodification d'allocations
de base 

  

; puisque rappelez-vous, on a dû fusionner
MRW et MET, ce qui a donné lieu à une
transcodification au SPW avec un certain nombre
d'articles qui peuvent parfois, lors d'une première
lecture, poser questions, mais qui n'ont pas eu
d'incidences sur le plan de l'équilibre budgétaire. Je
tenais à le mentionner 

  

; c'est également une année
un peu particulière sous cet angle. C'est une année
exceptionnelle 

  

! Pourquoi 

  

? Parce que c'est
l'année où nous avons perdu le plus de recettes, tout
simplement.

Je dirai que l'année 2009 est à nulle autre
pareille, pour toutes les raisons que je viens
d'indiquer. Je voudrais puisque nous ne sommes
pas ici dans le cadre du budget, mais de
préfiguration de comptes qu'on en tienne compte
dans l'analyse technique, qui est la nôtre aujourd'hui
ou dans les appréciations politiques que nous
devons

 

nous

 

livrer.

J'ajoute mais le représentant l'a parfaitement
rappelé que les requalifications ou l'établissement
des soldes définitifs ne le seront ni par le
Gouvernement, ni bien sûr, même si la Cour y
collabore très activement. C'est l'ICN qui
interviendra, soit pour valider ou pour discuter,
voire pour annuler certaines corrections. J'y
reviendrai, même si le représentant de la Cour
qui s'est voulu rassurant parce que nous sommes
dans des chiffres négatifs nous a indiqué qu'il y
avait encore une «  soupape   », par rapport à
l'objectif négatif que nous nous étions fixé pour
2009.

Je veux faire ces préalables pour que l'on
comprenne bien cet exercice totalement atypique
que

 
représente

 
l'année

 
2009.

Nous nous sommes livrés à une petite
présentation je dirai complémentaire, mais vous
allez voir que pour l'essentiel, nous nous appuyons
sur l'analyse de la Cour, peut-être pour faire
remonter quelques éléments saillants, me semble-t-
il,

 

de

 

l'exécution

 

du

 

budget.

D'abord, en recettes, le représentant de la Cour l'a
parfaitement identifié

 

: 98,8 

  

%, c'est beaucoup
parce que c'est encore une hausse de pratiquement 1 

  

% par rapport à l'année précédente. Ce qui veut dire
que nous avons une bonne connaissance, une bonne
appréhension de nos recettes puisque nous en
sommes à pratiquement 98,8 

  

%, soit presque 99 

  

%.

 

Avouons

 

que

 

nous

 

sommes

 

tout

 

près

 

de

 

la

 

vérité.

Si on prend le taux de perception des recettes,
c'est-à-dire hors section particulière si je refoule
les cofinancements européens, dont nous savons (la
Cour, les parlementaires et votre serviteur) qu'ils
sont marqués par des aléas de remboursement
puisque l'Europe ne nous rembourse qu'une fois qu'il
a validé un certain nombre de projets et de dépenses
-, cela modifie parfois le rythme des
remboursements et des recettes que nous encaissons.
Si je ne tiens pas compte de la section particulière,
on est à 99,4 

  

%. Je pense que pour un niveau de
pouvoir, nous avons une bonne connaissance de nos
recettes

 

en

 

la

 

matière.

Ayant dit cela, je passe aux dépenses. Je veux
relever une remarque pertinente de la Cour qui dit

 

:
« Attention, j'ai constaté un grand nombre d'arrêtés
de transferts entre programmes et réallocations au
sein

 

des

 

programmes ».

Les explications que nous voulons avancer, c'est
d'une part je vous le dis la configuration du
nouveau SPW qui partait du MET et du MRW. Qu'il
y a ensuite, quoi de plus normal les provisions
de la DO32 sur «  Les cofinancements européens   »
et de la DO31 sur les «  Cofinancements Plan
Marshall   », qui évidemment, au rythme de
l'exécution de ces programmes, font l'objet d'un
transfert de la provision telle qu'elle a été constituée
sous la responsabilité de M. Demotte et de votre
serviteur et qui, ensuite, alimente les différents
programmes. Je dirai que c'est le corollaire de
l'utilisation d'une provision Europe et d'une
provision Plan Marshall qui l'explique pour
l'essentiel.

J'ajouterai qu'il y a encore eu quelques transferts,
notamment en fonction publique et en informatique
qui ont également un peu énervé le modèle au
niveau

 

des

 

arrêtés

 

de

 

transfert.
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Ceci dit, je veux me montrer optimiste puisqu'ils
sont en réduction. Il y en avait 193 en 2008 et il n'y
en

 
a

 
plus

 
que

 
136

 
en

 
2009.

Je devrai aussi ajouter qu'il y a eu aussi une
nouvelle équipe gouvernementale, qu'il y a donc
parfois des réorientations sur certains articles
budgétaires, ceci pouvant expliquer tout cela. Je
souligne que cela a été parfaitement conforme aux
lois coordonnées sur la comptabilité de l'État. Je ne
voudrais pas donner le sentiment qu'on ait un peu
bidouillé les chiffres. Cela s'est fait pour les raisons
que j'ai indiquées. Nous indiquons ici la diminution
également

 

du

 

nombre

 

d'arrêtés.

Pour les résultats généraux, distinguons le taux
d'utilisation des moyens d'action. Là aussi, hors
sections particulières et hors crédits variables, nous
sommes à 96,1

 

%. Ici aussi, une hausse des
engagements d'environ 1,3

 

%, tandis que les moyens
de payement sont en baisse de 0,4

 

%. C'est à la
marge évidemment. C'est ce qui explique d'ailleurs
une des remarques de la Cour sur l'encours, puisque,
rappelez-vous, chers Collègues, nous avons voté le
budget fort tard l'année dernière, ce qui veut dire
qu'entre le moment où le budget nous est revenu
approuvé du Parlement et le moment où les équipes
ministérielles, et donc les administrations aussi, ont
pu exécuter, ordonnancer les dépenses, le temps a
été très court. Je crois que c'est là l'explication
essentielle de cette évolution d'encours, encore que,
si on veut se rapporter là aussi à l'année 2008, on
voit une amélioration de l'évolution de cet encours
par

 

rapport

 

au

 

millésime

 

2008.

En ce qui concerne le dépassement des crédits
légaux, il y a probablement eu une erreur dans la
fixation du traitement d'un ministre, puisqu'il y avait
là un manque de 11.236,72 euros. Je tiens à rassurer
l'opposition, on n'a pas augmenté un ministre par
rapport aux autres. Il s'était plutôt sous-évalué dans
son traitement. Cela n'a pas d'incidence sur
l'équilibre général du programme. Je tiens à vous
rassurer

 

: on n'a pas dû aller retrouver 11.000 euros
ailleurs. Il en disposait dans son programme. J'ai le
sentiment qu'il s'agissait là tout au plus d'une
mauvaise imputation de l'écriture comptable en la
matière.

De la même manière, c'est ce mystérieux 50.000
euros avec l'allocation de base 33.03 du programme
1313 qu'on retrouve dans un autre programme et
qui, selon nous, est la conséquence de la
transcodification de l'allocation de base. C'est
vraiment la preuve du travail très recherché et
fouillé de la Cour. Cela, c'est plutôt sécurisant pour
le Parlement et pour le Gouvernement, mais cela n'a
pas eu de conséquences non plus quant à l'équilibre
général. Les 50.000 euros, on les a retrouvés
ailleurs,

 

si

 

j'ose

 

dire.

On en vient à l'encours des engagements. La
Cour consacre une section à cet élément-là. Je crois

vraiment y voir le vote tardif de l'ajustement. On a
eu le courage de le faire. Je rappelle que d'autres
niveaux de pouvoir n'ont pas fait d'ajustement,
notamment le Fédéral. Nous aurions pu faire dériver
nos articles. On ne l'a pas voulu. On a voulu faire un
exercice-vérité. Cela a une conséquence, c'est la
brièveté du délai pour les ordonnancements, même
si je tiens à le dire -, pour 2008, on en était à une
évolution qui était plus du double que celle
constatée

 
en

 
2009.

Pour les résultats budgétaires, hors fonds
organique et hors section particulière, j'élimine les
cofinancements européens et les crédits variables,
j'ai donc là effectivement la dégradation qui a été
relevée par la Cour et qui est en fait la traduction
budgétaire du contexte économique qui est le nôtre.
On a une perte dans les recettes institutionnelles,
doublée de perte de recettes au niveau régional. On
en arrive alors à la situation que nous vivons. Je
tiens à le dire, pas pour m'en réjouir que les
choses soient très claires -, que l'on assiste au même
phénomène, notamment au niveau de l'État fédéral,
avec des montants bien plus conséquents que ce que
nous

 

indiquons

 

là.

Je passe les crédits variables pour arriver aux
sections

 

particulières.

Pourquoi moins 49 à plus 21

 

? On peut imaginer
que c'est évidemment lié au rythme des
remboursements par l'Union européenne en fonction
de la validation des projets où il y a un certain
nombre d'aléas. Parfois, on peut se retrouver, vous
le voyez, en négatif, parfois de manière plus
positive, en fonction de ce que nous avons encaissé
ou

 

non.

 

Ce

 

qui

 

clôture

 

à

 

moins

 

755.234.

Si je prends maintenant le tableau sur lequel nous
sommes jugés, à vrai dire, à tort ou à raison, puisque
c'est ce tableau-là qui guide non seulement les
travaux du Gouvernement, fatalement du Parlement,
de la Cour, mais aussi de l'ICN et peut-être demain,
d'un contrôle qu'on annonce un peu plus pointu ou
anticipé de l'Union européenne. C'est donc le
tableau

 

majeur

 

qu'il

 

nous

 

faut

 

retenir.

Bien sûr, ce sont des recettes budgétaires une fois
qu'on a opéré les regroupements économiques. On
arrive là à 6,45 milliards des dépenses pour 7,144
milliards. Donc, on a un solde budgétaire de
recoupement économique de 719. Il est un peu plus
flatté par rapport à l'autre chiffre, puisqu'il y a déjà
eu le regroupement économique qui intervient
comme il se doit. Et puis, alors, nous commençons
les corrections SEC. Cela, c'est toute la
méthodologie SEC95. Il y a donc d'abord un
amortissement

 

capital

 

de

 

la

 

dette.

Je vois que la Cour avait pointé 19,6, mais vous
ajoutez le problème des 8,4 du commissionnement
SOFICO, dans votre rapport. Nous avions un
montant supérieur au vôtre en termes
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d'amortissement de capital de la dette puisque nous
étions à 34,557 millions. Là, il faudra peut-être que
nous croisions nos chiffres. Probablement, faudrait-
il déjà ajouter les quelques 8,4 aux 19,6. Il y a
encore là un différentiel dans la correction liée à des
amortissements

 
de

 
la

 
dette

 
de

 
la

 
Région.

On a aussi une correction positive pour nos OIP.
Cela, ce sont des amortissements capital qui
évidemment viennent flatter l'exercice puisqu'ils
apparaissent

 

en

 

correction

 

positive.

Il y a les glissements d'impôts régionaux. Je le dis
pour les Parlementaires, qu'est-ce que c'est que cette
formule

 

? En fait, la dernière tranche des impôts
perçus par le Fédéral l'est en janvier, mais elle est
rattachée au millésime de décembre 2009. Il faut
ramener à l'année où cette recette a été générée, c'est-
à-dire 2009. Il y a ce qu'on appelle la technique des
glissements des impôts régionaux qui doit être
rapatriée dans le bon millésime. C'est bien 2009.
Cela fait une correction positive de 20,8 millions
d'euros.

Il y a alors le solde des octrois de crédits de prise
de participation, ou ce qu'on appelle les codes 8,
pour

 

407

 

millions

 

d'euros.

Effectivement, dans ce dispositif, se retrouvent
les 145 millions FIWAPAC, dont je rappelle qu'ils
ont déjà donné lieu à une correction par l'ICN en
septembre 2009, puisque l'ICN, à ma connaissance,
ne nous a pas querellés sur ce que nous considérons
comme une dépense financière et non pas une
dépense budgétaire. Par contre, ce qu'ils nous ont
querellé, c'est que le montant où nous avions acquis
les actions, pour faire bref, notamment de Dexia, ne
coïncidait pas à sa valeur marché. Dès lors, nous
n'aurions pas nécessairement agi, je vais le dire en
mes termes, comme «

 

un bon père de famille

 

» qui
n'aurait pas pris cette participation financière eu
égard

 

à

 

la

 

dégradation

 

du

 

cours

 

de

 

l'action.

Voilà

 

ce

 

qui

 

a

 

amené

 

l'ICN

 

à

 

intervenir.

Ceci dit, on peut avoir une discussion sans fin,
puisque, si nous sommes intervenus, c'est à la
demande du Fédéral et, si le Fédéral est intervenu,
c'est pour la fluidité de la circulation des capitaux,
mais aussi à la demande l'Union européenne. On ne
va

 

pas

 

discuter.

 

L'ICN

 

a

 

fait

 

sa

 

correction.

J'entends la mise en garde, si j'ose dire, de la
Cour en disant «

 

Il pourrait encore y avoir un
certain nombre de requalifications

 

», mais elles ne
pourraient l'être, selon moi, que sur les intérêts
éventuels que devra acquitter la FIWAPAC par
rapport à ses propres recettes, puisqu'une grosse
partie a déjà été requalifiée, mais bien sûr, nous y
serons attentifs en la matière. On a 0,7 c'est pour
mémoire des petites corrections, code 8, généré
dans

 

les

 

OIP

 

concernées.

Et puis, les autres corrections, là, la Cour est un
peu plus optimiste que nous, puisque nous avions
volontairement dégradé notre modèle de moins dix.
La Cour dit «

 
On pourrait se limiter à moins 4,7.

 
»

Tant mieux, j'ai envie de dire que je préfère suivre la
Cour que me suivre moi-même, puisque le chiffre de
la Cour est plus flatteur que celui que nous avions
retenu. Preuve, s'il en est, qu'à certains égards, nous
voulions nous montrer prudents, ce qui entraîne un
solde de financement SEC aujourd'hui, mais en étant
prudent. D'abord, il y a la remarque de la Cour sur
d'éventuelles requalifications, mais je voudrais
nous le ferons peut-être à un autre moment revoir
le problème de l'amortissement capital, parce qu'il
nous semble que nous devrions être au-delà de ce
montant-là.

N'ergotons pas, nous somme à moins 273. Nous
pouvions et la Cour l'a parfaitement relevé
aller beaucoup plus bas, puisqu'on pouvait aller
jusqu'à

 

moins

 

406

 

en

 

la

 

matière.

Les résultats de trésorerie, vous voyez
évidemment, cela peut faire peur, mais je tiens à
vous rassurer, l'encaisse régionale au 31 décembre,
c'est la photographie instantanée ce jour-là de notre
trésorerie qui était à moins 1,454007 milliards. Je
rappelle que notre contrat caissier avec Dexia nous
permet d'aller jusqu'à moins deux milliards. Il n'y a
pas

 

de

 

panique

 

quant

 

aux

 

besoins

 

de

 

financement.

Évidemment, on voit la différence très nette par
rapport au 31 décembre 2008, 839 millions.
Pourquoi cette différence

 

? Essentiellement, et vous
allez d'ailleurs le voir, parce que la perte de recette,
le déficit 2009, je vais l'appeler comme cela, nous
l'avons couvert par la trésorerie. Nous nous sommes
exposés à devoir payer des intérêts extrêmement
limités, puisque c'est du court terme dont il s'agit-là.
Nous avons consolidé, si vous me suivez toujours, le
découvert

 

de

 

trésorerie

 

de

 

2009

 

en

 

2010.

Je pense que nous avons bien fait. Entre-temps,
les taux avaient baissé en 2009 par rapport à 2008
en

 

termes

 

de

 

dette

 

à

 

long

 

terme.

Je dirais que l'opération in globo a été plutôt
bonne pour les finances de la Région, puisque, dans
un premier temps, on a payé fort peu d'intérêts et au
moment où il a fallu consolider cette dette à plus
long terme, on a retrouvé des taux d'intérêt moins
élevés que ceux auxquels nous aurions dû souscrire
dans

 

le

 

cadre

 

d'une

 

souscription

 

à

 

plus

 

long

 

terme.

J'espère

 

m'être

 

bien

 

fait

 

comprendre.

Il y a alors le bénéfice de la centralisation de
trésorerie des OIP qui étaient, au 31 décembre, de
930 millions d'euros. Cela, c'est le disponible
présent

 

dans

 

l'ensemble

 

de

 

nos

 

OIP.

Vous voyez que cela concerne 28 organismes. Il
y en a un de moins puisqu'entre temps, l'Office de
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promotion des voies navigables avait disparu, ce qui
explique qu'il n'y a plus que 28 organismes et non
29, mais que l'apport moyen, même si ce sont 930
millions le 31 décembre, in globo, en moyenne,
nous avons un apport de centralisation de trésorerie
qui dépasse le milliard pour pratiquement atteindre
1,80 milliard, 1,77 milliard pour être tout à fait
précis.

Donc, au niveau de la trésorerie, faites l'exercice
au 31 décembre comme moi. Vous faites 1,454
moins les 930 et vous arrivez à moins 532 en la
matière.

La Cour des comptes fait un instantané sur le
service

 

du

 

contentieux.

Mme la Présidente le sait, il n'y a pas une séance
de Commission où je ne réponds pas à ce problème
du contentieux qui est important et qui s'explique
par

 

différents

 

éléments.

D'abord, cette cellule n'est manifestement pas en
nombre, puisque déjà mes prédécesseurs à la
Fonction publique et aux Finances, projetant de
recruter trois juristes, avaient sollicité le s, une
première fois un peu vainement, une seconde fois en
2007, pour s'entendre dire que les juristes nous
arriveraient en 2011. Évidemment, ce n'est pas une
réponse qui peut nous satisfaire. Avec mon Collègue
Jean-Marc Nollet, nous avons décidé de passer au
recrutement de deux contractuels et puis d'un
troisième.

 

L'opération

 

est

 

en

 

cours.

Je dirais que j'ai une très grande impatience de
les voir arriver dans le service aujourd'hui. Excepté
la Directrice, qui est juriste, il n'y en a plus un seul.
C'est assez compliqué parce que c'est tout le
problème des mises en gage des créances dues sur la
Région wallonne. Nous avons demandé un audit à la
cellule d'information financière pour essayer
d'accélérer aussi le traitement sur le fond au-delà
même

 

du

 

personnel.

Alors, qu'est-ce qui se passe

 

? C'est très simple.
De tout temps, une entreprise, une association qui
est bénéficiaire d'une subvention va généralement
ouvrir une ligne de crédit auprès d'un milieu
bancaire, lorsqu'elle a la promesse ferme du
Ministre, ou si l'entreprise est querellée par certaines
créances, on peut penser à l'ONSS ou à d'autres
éléments de cette nature-là, et évidemment les
banques veulent se couvrir. Dans le contexte de
crise financière qui est le nôtre, elles veulent
d'autant plus se couvrir, c'est-à-dire prendre le moins
de risque, qu'elles ne le font pas simplement sur la
créance particulière détenue sur le dos de la Région
wallonne, mais à la limite sur tous les moyens
financiers dont l'organisme, l'entreprise ou
l'association pourrait recevoir de la Région. Ce qui
veut dire qu'il faut alors démêler les problèmes
juridiques de ce contentieux entre une créance qui
est gagée et qui l'est peut-être de manière supérieure,

je dirais, au montant qui est contesté. Nous avons
alors vu une augmentation considérable du nombre
de dossiers liés au contentieux. Là, c'est aussi la
situation

 
économique

 
qui

 
l'explique.

Nous avons donc demandé au service du
contentieux de donner la priorité absolue aux
entreprises et aux asbl avant de traiter les cas
particuliers, parce que nous considérons que dans
les deux premiers cas, il y a danger pour la main
d'oeuvre, pour le personnel voire même pour la
viabilité de l'institution ou de l'entreprise concernée.
C'est donc un service qui nous préoccupe vraiment
et je crois que la Cour a très justement relevé ce
problème-là et nous devons le résoudre dans les
prochaines

 

semaines.

Pour ce qui concerne les résultats financiers, on
voit le solde et les opérations budgétaires de moins
170, plus le solde des opérations de trésorerie de
352 et on arrive alors à un solde financier de moins
622, avec un léger gain sur les produits d'emprunt
puisque là, par une gestion plus dynamique de la
dette, on a pu se dispenser d'un certain nombre de
charges

 

pour

 

arriver

 

à

 

moins

 

615

 

en

 

la

 

matière.

Tout à l'heure, c'est ce que je vous indiquais, le
déficit 2009 c'est en cela que je veux vraiment
vous rassurer, sur l'état de notre trésorerie qui
paraissait dans un état plutôt discutable, je vais le
dire comme cela rassurez-vous, puisque le
déficit a été épongé en 2009 sur la trésorerie. Mais,
on avait une ligne de crédit que nous le permettait

 

:
le contrat «

 

caissier

 

». On avait des taux à court
terme qui étaient extrêmement favorables et je le
répète lorsque nous avons consolidé ce découvert de
trésorerie en un emprunt à plus long terme, les taux
s'étaient encore améliorés à notre avantage donc je
dirais que le temps nous a donné raison en la
matière.

On voit du reste l'évolution de la dette directe.
On voit bien que 3,408 milliards 3,407 milliards,
ça n'a pratiquement pas bougé, ce qui démontre bien
que c'est la trésorerie qui a pour l'essentiel encaissé.
Pour la dette indirecte, il n'y a quasi pas eu de
changements non plus. On voit alors l'évolution que
j'ai mentionnée du solde du compte courant avec les
totaux

 

qui

 

s'imposent.

Pour la dette régionale, je crois que la Cour a là
aussi soulevé un problème. Osons le dire, c'est un
problème non seulement de transparence, mais c'est
aussi un problème de communication et
d'information pour nos prêteurs. Parce
qu'évidemment, c'est important qu'ils aient une
bonne photographie de notre dette et surtout pour
les agences de notation parce qu'elles ont besoin
d'avoir un document. J'ai été très frappé de voir
qu'en Communauté française, on publiait ce rapport
en deux langues

 

: français et anglais. Sachant que
l'anglais est la langue de référence en la matière. Par
contre, du côté wallon, l'exercice n'a plus eu lieu
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depuis un certain temps ce qui veut donc dire qu'il
entre bien évidemment dans mes intentions de faire
un rapport cette année. La meilleure preuve, oserai-
je dire, c'est que je l'ai déjà partiellement anticipé
puisque je suis venu, Madame la Présidente, deux
fois quatre heures c'était peut-être un peu long
pour certains, toutes mes excuses présenter l'état
de la dette telle qu'elle était. Ce que nous vous avons
dit, vous le verrez traduit en rapport écrit, mais c'est
très important d'avoir, compte tenu de la volatilité
des marchés, des marges d'intermédiation que
certaines banques peuvent prendre, une
documentation financière actualisée. Ce n'était plus
le cas du côté wallon. C'est un gros travail que nous
allons entreprendre bien sûr en impliquant
l'administration cela va s'en dire pour cette année
2010.

Vous voyez la charge d'intérêts, ce que nous
consacrons pour la dette directe et la dette indirecte
ce qui du reste est de nature à largement rassurer
parce que lorsque l'on parle des dettes de la Région
wallonne elles sont ce qu'elles sont c'est évident

elles sont sans commune mesure avec les dettes
du fédéral (335 milliards d'euros) et sans commune
mesure avec les besoins de financement de l'État
fédéral et notamment avec les besoins de
financement

 

de

 

l'État

 

fédéral

 

cette

 

année

 

encore.

Rappelez-vous mon exposé, je vous ai dit
combien en termes de besoins de financement nous
avions intérêt à avoir une linéarité. Il n'y aurait rien
de plus détestable que d'avoir une année avec des
besoins de financement parce que les emprunts
«

 

bullets

 

» viendraient à échéance, on aurait un gros
besoin de financement alors que l'année suivante
parce que nous n'aurions pas ces mêmes échéances,
nous n'en aurions pas besoin. Je pense qu'on a
vraiment intérêt à étêter si j'ose dire et à
combler pour avoir un besoin de financement qui
soit le plus linéaire possible pour ne pas à un
moment donné se présenter sur les marchés avec
l'urgence d'avoir des centaines de millions peut-
être même des milliards d'euros à trouver. C'est
ce qu'il y a de plus détestable pour un pouvoir
politique puisqu'il doit avoir de l'argent à tout prix et
évidemment si les banquiers le mesurent, ça n'est
pas flatteur pour vous ni pour les charges qu'il
faudrait

 

acquitter.

J'ai envie de dire et je le répète une fois de
plus -, la gestion de la dette peut  très
curieusement nous rapporter de l'argent.
Fondamentalement, il n'y a rien de plus détestable
que de laisser somnoler une dette. Une dette qui
dort, c'est à mon avis une mauvaise gestion de celle-
ci. Je ne vais pas revenir sur tout l'exposé que nous
avons eu en termes de diversification de produits, de
banques pour ne pas travailler qu'avec deux
banques, avec des institutions, avec des conventions
-, je ne vais pas entrer dans les détails, mais je pense
qu'il y a là un gros travail et il est normal que s'il y a
un gros travail sur la dette, raison de plus pour qu'il

y ait un rapport sur la dette parce qu'il doit bien sûr
y avoir un décompte de toutes les opérations devant
le Parlement, cela va s'en dire. D'où la proposition
que j'avais faite à Mme la Présidente de pouvoir me
présenter devant vous pour l'expliquer et pour ne
pas garder cela par-devers le seul Ministre du
Budget puisque là aussi, il y a une différence. Ici,
c'est le département du budget et au Fédéral, ce sont
les finances qui gèrent les besoins de financement.
Donc on a là aussi des comportements un peu
différents.

Résultats détaillés

 

: voilà les impôts régionaux
perçus par l État fédéral, soit 99,9

 

%. On peut dire
que

 

les

 

estimations

 

sont

 

très

 

correctes.

On arrive ensuite aux impôts régionaux. Pour les
jeux et paris, vous voyez que l on a un peu plus que
prévu

 

: 107,5 

 

%, les appareils automatiques de
divertissement c est pour ce poste que la Cour
des comptes attire notre attention, mais je

 

l ai
rassurée aussi sur un procédé de rattrapage parce
que nous avons le sentiment que probablement
l enrôlement ne couvre pas tout et que l on devra
être beaucoup plus attentif à ce que le râteau fiscal
fonctionne mieux sur ce thème là aussi. Je pense que
l on

 

devrait

 

faire

 

mieux

 

à

 

l avenir.

La taxe d ouverture des débits de boissons
fermentées

 

a

 

été

 

supprimée,

 

comme

 

vous

 

le

 

savez.

Pour les droits d enregistrement, la Cour des
comptes relève  qu'on a là un premier
essoufflement. Il y a plusieurs éléments qui
interviennent

 

: le nombre de transactions, la valeur
vénale du bien, et probablement aussi, un premier
essoufflement mais je vais être prudent, mais cela
n appartient qu à moi ce droit de donation, puisque
les effets positifs sont sortis. On retrouve maintenant
un

 

rythme

 

de

 

croisière

 

en

 

la

 

matière.

Pour la taxe de circulation, on fait 100 

 

%. Pour
ce qui concerne l eurovignette, ne croyez pas que
c est une croissance spectaculaire de l eurovignette

 

:
il y avait des soldes de 2008 que nous devions
encore percevoir en 2009, ce qui flatte l exercice 
2009. J aurais voulu avoir un effet structurel, cela
aurait été plus plaisant, mais ce n est qu un effet de
compensation,

 

si

 

j ose

 

dire.

Quant au précompte immobilier,  on est dans les
clous

 

avec

 

des

 

100 

   

%.

Pour les droits de succession,  même remarque
que pour les droits d enregistrement. Pour tous ceux
qui suivent nos budgets depuis quelques années
et j en suis on a quand même vu une
spectaculaire augmentation des deux thèmes que
sont les droits d enregistrement et les droits de
succession.

Aujourd hui, on voit que malheureusement les
produits ne sont plus là et cela avait quand même
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considérablement dopé nos recettes. On a eu des
années où l on a eu une croissance très forte de ces
deux impôts. Malheureusement, c est moins le cas
aujourd hui. Je passe les intérêts et amendes.
Globalement,

 
nous

 
sommes

 
à

 
99,9 

   
%.

On avait mis une prévision de 130 millions
d euros et on a fait une réalisation de 110 millions
d euros. On peut évidemment discuter. Je rappelle
quand même que la Cour des comptes j ai été
relire le document de la Cour des comptes qui
accompagnait le budget 2010 et la Cour disait à
l époque «  Si vous faites 118 millions d euros 
vraiment   », et cela c est moi qui l ajoute «  plutôt
chapeau   ». Ils n ont pas dit cela ainsi je l avoue

même pas casquette, mais en tout cas c est le
résultat auquel la Cour pensait que nous pouvions
arriver en serrant les coudes. C est comme cela que
je l ai interprété. On a pris les premières mesures en
octobre. Évidemment, je reconnais que pour l année
2009 on n a pas pu atteindre les résultats mais
sur deux mois, c était quand même un peu difficile -
, même si les droits constatés s élèvent quand même
à 115. On est tout prêt de la meilleure estimation de
la

 

Cour.

Est-ce suffisant

 

? Bien sûr que non, parce qu il y
a encore à couvrir 126,9 millions d euros. Attention,
dans ces 126,9 millions d euros, parfois cela date de
plusieurs années. Je voudrais dire à celles et ceux
et je le dis même pour mes collègues du
Gouvernement qui pensent avoir trouvé là
l eldorado en disant qu il y a 126 millions

 

d euros
qui traînent -, plus les années passent, plus
évidemment il est difficile de retrouver les sommes

le contribuable a des fois disparu et il y a ce
que l on appelle des créances litigieuses, parce que
la personne est devenue-ou est- insolvable. Je
voudrais que l on prenne donc ce chiffre avec
prudence.

Est-ce que je vais être content avec 115 millions
d euros

 

? Certainement pas. Je devance la question
qui ne serait pas manquée de m être posée,
puisqu en 2010, on a prévu 145 millions d euros de
recettes. Évidemment, dans ces 145 millions
d euros, il y a le produit de l année. On peut dire
que 2009, c était 115 et nous en avons rajouté dans
notre tête, une trentaine de millions d euros qui
étaient, rappelez-vous mon explication à l époque -

 

:
une meilleure perception et retrouver des sommes

qui nous sont dues depuis plusieurs années. On avait
estimé ces deux moyens meilleure perception et
sommes à recouvrir à environ 30 millions
d euros, ce qui explique les 145 millions d euros.
J ai demandé au Service de la Redevance de me
faire le «

 

taux de pénétration

 

» de la taxe pour les
personnes physiques. Si je prends celui au 22 août
2009, on avait un taux de pénétration pour la
télévision de 82,33

 

%. Si je me projette au 1er mai,
c est-à-dire après cinq mois de travail intensif, nous
en sommes à un taux de pénétration de 86,43

 

%, ce
qui veut donc dire que c'est une évolution de 4,10 

  
% d'augmentation de ce que j'appellerais le taux de

pénétration, de la meilleure perception dans l'année,
puisque nous avons lancé l'opération 13.10.
L'opération 13.10, c'est très simple

 
: c'est, en fait,

une comparaison du registre national avec ceux qui
paient, en éliminant évidemment les exemptions

 
:

OMNIO,

 
BIM,

 
etc.

On voit qu'il y a de nouvelles personnes qui
viennent habiter la Wallonie, qui y sont parfois
depuis quelques mois, quelques années et on dit

 

:
«

 

Monsieur, vous êtes en Région wallonne, nous
constatons que vous n'avez pas payé votre TV-
redevance. En avez-vous une ou pas

 

?

 

» S'il répond
qu'il n'en a pas, évidemment la lettre mentionne qu'il
s'expose, le cas échéant, à un contrôle. On remarque
que dans l'opération 13.10, une grande majorité
disent

 

: «

 

Je ne savais pas que je devais la payer.

 

»
Est-ce vrai

 

? N'est-ce pas vrai

 

? Je crois qu'il y a les
deux. N'oublions pas que quelqu'un, qui vient de
Flandre ou qui vient de Bruxelles ne la paie
pas dans cette région-là. Il pouvait penser qu'en
Wallonie, on ne la payait pas, ou qu'on ne la payait
plus. On peut l'admettre. Évidemment, celui qui est
parti de Liège pour habiter à Charleroi, lui, on aura
quand même un peu plus de mal à ce qu'il nous
explique qu'il ne savait pas qu'il devait la payer
ou l'inverse, Monsieur Jeholet, il n'y a pas de souci,
je

 

voudrais

 

que

 

vous

 

le

 

lisiez.

Je pense qu'aujourd'hui, c'est une opération qui
n'a strictement rien de sympathique. Lorsqu'il y a un
impôt et que le Parlement décide de sa fixation et de
son enrôlement, les services financiers doivent
évidemment

 

se

 

mettre

 

en

 

marche

 

pour

 

les

 

percevoir.

On verra bien, fin 2010, si c'est une juste
perception. Je dis «

 

juste

 

» parce que, je rappelle qu'il
y a toute une série d'exemptés, d'une part,
qu'ensuite, quelqu'un qui, spontanément, dit «

 

Je
paie

 

», il paie, on ne va pas aller au-delà et qu'enfin,
le taux de la redevance TV a quand même baissé
puisqu'aujourd'hui, si on se compare excepté la
Flandre qui n'en a pas, puisque Bruxelles a une taxe
alternative quasiment similaire en montants avec
tous les pays qui nous entourent, nous disposons de
la TV-redevance qui est la moins chère par rapport à
un grand nombre de pays. Mais je reconnais que
c'est une taxe qui n'est guère sympathique, même si
on regarde beaucoup la Coupe du monde, cela fait
toujours

 

difficile

 

pour

 

certains.

Pour les recettes

 

: les taxes sur les automates, 5,8
millions d'euros de perception. Là, ce sont les
pistolets d'essence et de diesel et les distributeurs
automatiques, qui sont visés ici, que nous avons
relevé

 

les

 

taux

 

en

 

2010.

Les taxes sur les logements abandonnés

 

: 25.000
euros pour être tout à fait complet. C'est le solde du
nomadisme de cette taxe qui a été communale, qui a
été régionale, qui est retournée communal. Enfin, il
restait

 

25.000

 

euros

 

à

 

ce

 

niveau-là.
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D'autres niveaux de pouvoir, c'est la partie
attribuée du produit de l'IPP, c'est le droit de tirage
et c'est la dotation de la Communauté française pour
les

 
politiques

 
et

 
les

 
compétences

 
transférées.

Recettes diverses

 
: 323 millions d'euros, 94,6 

  
%

de

 
réalisation

 
en

 
hausse

 
par

 
rapport

 
à

 
2008.

Là, il y avait notamment dans ces recettes
diverses, rappelez-vous le traitement et les
allocations des receveurs régionaux. Il y avait la
contribution «

 

crise des OIP

 

» par rapport au trop-
perçu qu'ils espéraient obtenir, y compris par leur
contrat de gestion qui a d'ailleurs été corrigé par un
décret. Tout cela fait partie du plan d'économie
2010. C'est la contribution du CRAC qui est 70
millions d'euros. Pourquoi

 

? Parce que le CRAC est
la démonstration des financements alternatifs dont
tout le monde parle, qui se fait à un rythme
d'exécution parfois très faible, qui fait que le CRAC
est surfinancé. Légitimement, nous leur avons
demandé de nous verser, nous rembourser en
quelque sorte. Cela apparaît dans le régime recettes.
Vous pourriez me dire «

 

Pourquoi ne pas diminuer
l'alimentation du CRAC en dépense

 

?

 

» Nous ne
l'avons pas fait pour une raison très simple, c'est
qu'alors il eut fallu modifier toutes les conventions.
C'est un travail de fourmi. On a maintenu les
conventions, mais on les a inscrits en recettes. Ceci
dit, 70 millions d'euros de recettes ou 70 millions
d'euros en moins dans les dépenses, in fine cela
arrive au même résultat, mais au moins, on s'est un
peu

 

facilité

 

la

 

tâche

 

sur

 

les

 

conventions.

Il y a alors les participations de nos outils
économiques. On voit bien les 146,5 millions
d'euros pour Dexia, Ethias, de la SRI. Et puis, il y a
la contribution je ne sais pas si je l'appellerais
volontaire de la SRI, elle est la bienvenue pour le
Plan Marshall de 15 millions d'euros. Il y a
également une intervention de la SOGEPA. Là,
c'était également pour d'autres opérations. Il y avait
aussi un prêt de la SOGEPA. C'est un peu plus
complexe

 

sur

 

les

 

25

 

qui

 

nous

 

étaient

 

versés.

Toujours dépense, voilà les engagements 2009 et
le niveau d'ordonnancement. Nous les avions déjà
vus tout à l'heure. Pour les évolutions crédits
variables, là, je crois qu'il n'y a pas tellement de
difficultés, mais on a voulu faire une photographie
la plus complète

 

: solde existant, les recettes,
annulation

 

de

 

Visa,

 

le

 

disponible

 

et

 

enfin

 

le

 

solde.

Alors, quelques éléments sur les plans
stratégiques, notamment le PST3 Inclusion sociale,
avec une consommation en moyens d'action de
96,05

 

% et un peu moins en moyens de paiement.
Cela, c'est assez légitime. C'est le rythme des
réalisations de ces différents programmes qui
l'explique, ainsi que l'utilisation du compte de
réserve

 

du

 

FOREM.

Et enfin, quelques éléments dans les
programmes. Le Représentant de la Cour ne l'a pas
dit, Madame la Présidente, mais j'ai la même
difficulté que lui. C'est comme cela que je l'ai
interprété.

Il y a toute une série de remarques dues à des
ministres fonctionnels. Évidemment, il ne m'est pas
aisé, et je n'ai pas le titre pour le faire, d'aller
répondre à la place de chacun des ministres. Je
pense que sur base de l'excellent rapport de la Cour
et des éléments extrêmement intéressants, qu'il
vaudrait la peine qu'on continue dans les
Commissions fonctionnelles ou qu'il y ait des
interpellations le moment venu ou des questions.
Mais il m'est difficile évidemment de rentrer dans
toutes les compétences de mes Collègues. Je crois
qu'ils ne l'accepteraient pas, et à raison du reste. On
a simplement repris ici une petite contribution des
pensions pour des organismes nationaux supprimés
ou restructurés. Quelque part, nous en avons eu, si
j'ose

 

dire,

 

l'héritage

 

en

 

la

 

matière.

Au total de cet examen de la Cour, qui est un
travail extrêmement sérieux et important parce
que cette préfiguration, bien sûr, ne vaut pas
comptes, j'en ai bien conscience -, fait de manière
très impartiale et objective et la Cour nous donne
déjà un premier relief de nos comptes 2009. Bien
sûr, il pourrait y avoir çà et là des corrections au
niveau de l'ICN. Du reste, il y a un contact avec les
programmes, la semaine prochaine, où nous
recevrons les délégués de la Banque Nationale et
nous aurons manifestement une discussion
importante,

 

et

 

également

 

méthodologique

 

avec

 

eux.

Que dire de cet exercice

 

? Je pense que, vraiment,
comme je l'ai dit d'emblée, 2009 est une année
totalement atypique

 

: année d'élection, année de
restructuration des ministères, année de changement
de responsables fonctionnels à la tête de certaines
politiques, de certaines compétences, mais surtout,
évidemment, cette dégradation brutale en 2009, dont
nous allons encore payer un peu les séquelles en
2010, puisque les recettes ne se sont pas redressées
aussi vite qu'on l'imaginait. D'autre part, en 2010,
nous allons devoir nous l'avons d'ailleurs intégré
dans la trajectoire rembourser le trop-perçu du
Fédéral. Cela, c'est ex post

 

: nous ne pouvons pas
faire autrement. On en a 240 millions d'euros, 70 et
170

 

en

 

la

 

matière.

Nous sommes dans une période de grande
difficulté

 

de

 

prévisibilité

 

budgétaire.

Quand nous faisons le budget initial 2010 ce
n'était pas il y a si longtemps, c'était au mois de
novembre on partait avec une croissance de
0,4

 

%. Puis, on a des chiffres qui nous sont
communiqués en février-mars à la Conférence
interministérielle des finances et on nous dit 1,4

 

%.
Les derniers chiffres qu'on nous donne maintenant
sont à 1,3

 

%, donc, 0,1

 

% en moins. Par contre,
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l'inflation, qu'on annonçait comme relativement
atone, reprend des couleurs. Tout cela entraîne des
mouvements dans les deux sens en termes de
moindres recettes et en termes de plus de recettes,
notamment

 
pour

 
la

 
correction

 
inflatoire.

On a une grosse difficulté sur la prévisibilité.
Tout

 
cela

 
est

 
aléatoire.

Autre élément de difficulté

 
: j'ajouterai également

les emprunts, puisqu'on voit que, notamment par
rapport à l'Allemagne qui a pris des mesures
extrêmement volontaristes, aujourd'hui, les taux
d'intermédiation du monde bancaire entre
l'Allemagne et le nôtre et comme nous sommes
consolidés avec la Belgique fédérale, pour le dire
comme tel sont plutôt repartis à l'écart. Tout cela
n'est pas sans influence sur nos propres besoins de
financement, puisqu'il y a un certain nombre
d'intérêts

 

qu'il

 

nous

 

faudra

 

acquitter.

Troisième élément

 

: nous sommes dans une
trajectoire de financement qu'on a déterminée en
Conférence interministérielle des Finances qui, pour
faire bref, pour la maison Belgique est de 3 

  

% en
2012. Les autres pays européens, c'est 2013, mais
comme nous avons une dette très importante
historique, on a dû faire au plus vite

 

: retour à
l'équilibre

 

en

 

2015.

Est-ce que l'Europe va accepter de conserver ce
calendrier

 

? Ou est-ce qu'à un moment donné, par
rapport à la situation financière des États membres,
on va vouloir accélérer le retour à l'équilibre

 

? Si ce
scénario-là devait se vérifier, toutes nos trajectoires,
fédérales, communautés et régions, seraient
évidemment

 

bouleversées.

Enfin, au sein de la maison Belgique, nous
avions obtenu le principe que nous devions être à
l'équilibre en 2015, mais que, dans l'intervalle, sur
base des trajectoires que le Fédéral a reprises de nos
tableaux parlementaires, depuis 2010 jusqu'en 2015,
nous ne devions pas faire de surplus budgétaire,
c'est-à-dire que les Communautés et Régions ne
devaient pas prendre une partie de l'effort à la place
du Fédéral. Des négociations vont commencer sur
l'égide de l'informateur et du formateur. Qu'est-ce
qu'il

 

en

 

sera

 

?

 

Difficile

 

de

 

le

 

dire.

J'ai quand même une certitude. Je vous la fais
quand même partager, comme je l'ai dit à mes
Collègues du Parlement

 

: c'est que, autant on doit
être vigoureux dans la dépense, notamment pour
soutenir le Plan Marshall et des politiques qui sont
propices à la création d'activités ou la création
d'emplois, autant nous devons tout faire pour réduire
nos

 

déficits.

Je prends, et j'en termine, Madame la Présidente,
ce dernier exemple. Quand on passe de 0,4

 

% à
1,4

 

%, on pourrait se dire qu'on a 1

 

% de croissance
en plus

 

: voilà des dizaines de millions d'euros en

plus

 
! Ce n'est pas vrai. C'est tout au plus, selon moi,

des montants qu'on ne devra plus emprunter puisque
nos besoins de financement, vous les avez vus, sont
très

 
importants.

J'ai envie de dire que le premier exercice pour le
Gouvernement, c'est essayé de réduire son déficit, à
la fois pour les menaces qui planent sur les charges
d'intérêt, à la fois les menaces qui pourraient venir
de l'Union européenne, à la fois les menaces qui
pourraient venir de la négociation intrabelge, et à la
fois, pour nous soulager d'un service de la dette qui
continuera

 

bien

 

sûr.

Si nous n'empruntons pas, nous ne devons pas
rembourser la charge de la dette. Je voudrais
vraiment vous convaincre, les tentations de dépenses
sont

 

multiples

 

et

 

nombreuses.

Du reste, à chaque Commission, majorité contre
opposition, il ne faut pas croire que l'opposition se
comporterait différemment, nous dit

 

: «

 

Tiens, vous
pourriez faire cela en plus. Vous pourriez créer cela
davantage.

 

» Je pense qu'aujourd'hui, notre premier
devoir,

 

c'est

 

de

 

résister

 

à

 

la

 

dépense.

Je sais que c'est terrible parce que les appétits
sociaux, les appétits d'efficacités énergétiques, les
appétits d'infrastructures sont énormes, du
communal

 

au

 

régional.

Je voudrais vraiment plaider devant vous.
J'espère qu'il en sera ainsi, dans les travaux
d'ajustement, qu'on réduise notre déficit. C'est
vraiment le meilleur service que nous puissions
rendre parce qu'en regardant bien

 

: il n'y a rien à
faire, pour équilibrer dépenses avec nos recettes, on
doit ajouter aux recettes de l'emprunt. C'est de cela
qu'il

 

s'agit

 

ici.

Si nous ne voulons pas connaître un phénomène
de boule de neige d'entraînement de la dette, à un
moment donné, il faut se retrouver dans un pli où
recettes égalent dépenses. Pour cela, on a une
législature

 

de

 

l'adaptation.

La crédibilité de notre travail de notre
génération politique sera de tenir cet
engagement, cet objectif. Mais je sais que ce sera
très difficile. Je le mesure. Pourtant, je voudrais
vraiment plaider pour que l on garde ce leitmotiv
dans

 

nos

 

choix

 

politiques.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre.

 

Nous

 

pouvons

 

passer

 

à

 

l échange

 

de

 

vues.

 Échanges de vues

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente, je
remercie les représentants de la Cour des comptes
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pour le travail effectué et M. le Ministre pour la
présentation

 
de

 
ces

 
comptes.

Je pense que M. le Ministre a le courage de dire
et de nous annoncer des temps difficiles.

 
J analyse

le message de M. le Ministre et la destination du
message à l égard, évidemment des parlementaires
de cette Commission, mais également des différents
Ministres par rapport à la volonté de dépenses que
l on pourrait faire et la Conférence des Présidents a
décidé que l on analyserait ces comptes dans les
Commissions

 

fonctionnelles.

Je pense que c est aussi une bonne chose pour
que l on puisse avoir des réponses précises de la
part des Ministres concernés je le comprends et
je suis d accord avec M. le Ministre  aux
questions auxquelles il aurait peut-être plus de mal
de répondre. Ce que nous devrons faire évidemment
dans les mois à venir, c est mettre en parallèle les
politiques qui vont être menées avec les remarques
de prudence de M. le Ministre du Budget, par
rapport à une DPR ambitieuse dans toute une série
de secteurs, dans toute une série de politiques. Je
pense qu'il faudra évidemment reconnaître le
manque de projets de décrets à se mettre sous la
dent depuis un an dans les Commissions
fonctionnelles et observer le décalage entre les
ambitions d'une DPR et les mesures qui seront
évidemment

 

prises

 

dans

 

toute

 

une

 

série

 

de

 

secteurs.

Mes Collègues interviendront sur d'autres sujets.
Je me permettrais, Monsieur le Ministre, d'intervenir
sur deux points

 

: l'un concernant les recettes, et
l'autre

 

concernant

 

les

 

dépenses.

Concernant les recettes, il n'y aura pas de surprise
puisque je vais aborder le problème des recettes
liées à la redevance télévision. Je ne vais pas refaire

si vous êtes d'accord tout le débat que nous
avions fait au mois de décembre par rapport à ces
recettes. On peut évidemment le faire et faire
l'historique, mais cela prendrait peut-être un peu
trop de temps. Tout simplement, et vous l'avez dit,
que l'objectif des 130 millions d'euros était
ambitieux. J'avais fait déjà toute une série de
remarques et j'avais manifesté mon inquiétude par
rapport à la possibilité d'atteindre ce chiffre, mais
plus fondamentalement encore, la Cour des comptes
avait été très claire sur le sujet par rapport à cette
ambition

 

d'obtenir

 

130

 

millions

 

d'euros

 

de

 

recette.

Où je suis d'accord avec vous, et je sais bien que
vous avez du mal à le dire, chaque fois qu'on a le
débat, qu'il n'y a plus de redevance télévision ni à
Bruxelles ni en Flandre et qu'elle existe
malheureusement toujours en Wallonie

 

: quand une
redevance, une taxe existent, je pense que l'on doit
être unanime à dire que la perception de cette taxe
doit être juste et la meilleure possible. On ne
m'enlève pas de l'idée que la perception de cette taxe
depuis des années est une véritable catastrophe et j'y
reviendrai par rapport aux sommes et aux créances

encore à recouvrir quand on arrive à des montants
aussi

 
importants.

C'est peut-être aussi le procès du passé, mais
Monsieur le Ministre, je m'adresse à Mme la
Présidente

 
: on est déjà fin juin et je ne vous ai plus

posé de question ni écrite ni orale par rapport à la
perception de cette taxe ou cette redevance en
général. Tout simplement, Monsieur le Ministre,
parce que je me tiens à un accord que l'on a eu dans
cette Commission. C'est-à-dire, Madame la
Présidente, et je vous le rappelle, de pouvoir ici en
Commission, calmement et sereinement, entendre le
responsable de cette cellule pour lui poser toute une
série de questions. Je pense que c'est un engagement
y

 

compris

 

de

 

vous,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Lors de l'ajustement au mois de décembre et
vous avez remarqué que j'ai respecté cet accord
je ne vous ai plus posé de questions ni écrites ni
orales et vous savez, je ne sais pas pourquoi, mais
beaucoup de gens m'interpellent sur le sujet. Ça fait
rire manifestement 

  

! Beaucoup de gens
m'interpellent sur le sujet. J'aimerais bien, Madame
la Présidente, dire

 

: «

 

C'est vrai que ce serait peut-
être utile et nécessaire d'entendre le responsable

 

».
Je veux encore bien comprendre qu'on ne sait pas le
faire avant les vacances parlementaires, mais que
dès la rentrée, ce soit au plus tard si on peut le
faire avant, on le fait avant -, on puisse programmer
cette rencontre avec le Directeur de la cellule fiscale
sur cette problématique de la perception de la télé
redevance.

M. le Ministre, je l'ai dit par rapport au passé et
vous aviez annoncé je suis un peu sceptique et
justifié les 130 millions par rapport à toute une série
d'initiatives qu avaient été prises pour évidemment
recouvrer un maximum de cette perception. Est-ce
que cela veut dire que toutes les opérations qui
avaient été lancées fin de l'année 2009 ont produit
peut-être des résultats insuffisants

 

? Qu'en est-il de
nouvelles opérations 

  

? Je me laisse dire mais je
pense que vous ne pourrez peut-être pas me
répondre et que seul le Directeur de la cellule fiscale
pourra répondre qu'il y a depuis quelques
semaines des opérations ciblées commune par
commune. Est-ce que c'est réellement le cas 

  

?
Manifestement, on est passé à la vitesse supérieure.
Par rapport aux créances encore à recouvrer, vous
avez cité 126,9 millions d'euros en reconnaissant
que le recouvrable réel s'élève à un peu plus de 100
millions d'euros. Je souhaiterais peut-être entendre
la Cour

 

; voir à quoi elle estime le montant
recouvrable encore par rapport à cette redevance
aujourd'hui.

On ne pouvait pas être plus long sur le sujet, on
ne va pas repolémiquer. Simplement, ce qu on avait
dit lors de l ajustement, que les 130 millions d euros
seraient difficilement atteignables parce que c était
simplement trop ambitieux et parce qu aussi,
l irrécouvrable est réel dans la perception de cette
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redevance, parce qu il y a eu des lacunes et j insiste.
À un moment donné, que ce soit dans une
commune, à la Région ou au Fédéral, c est aussi le
politique qui peut évidemment insuffler un
dynamisme par rapport à la perception juste et
meilleure de la redevance. Je pense que l on a
simplement laissé beaucoup dormir les choses parce
que certains de vos prédécesseurs avaient promis la
suppression de cette redevance et peut-être que l on
n en parlerait plus. En attendant, cette redevance est
toujours

 

bien

 

là

 

et

 

vous

 

savez

 

combien

 

je

 

le

 

regrette.

Par rapport aux dépenses, c est le deuxième point
que je voulais peut-être aborder, M. le Ministre avec
vous et avec la Cour et qui concerne le Plan
Marshall 1.0. On se rappelle que lors de l examen
de la préfiguration 2008, la Cour avait procédé à un
examen global et succinct il est vrai de la
consommation des crédits Plan Marshall au 31
décembre 2008. Cet examen si je me souviens
bien avait ajouté au constat d une sous-utilisation
importante des moyens de paiement relatifs au Plan.
Je n ai plus le tableau qui reprenait le détail, mais il
ressortait du constat que la Cour pour l année 2008,
le taux d utilisation des moyens de paiement des
crédits Marshall n atteignaient que 86,4 

  

%, pour
91,1 

  

% en moyenne pour le budget et que le taux
d utilisation des moyens d action est encore plus
bas 

  

: 76 

  

% contre 94,8 

  

% pour le budget en
moyenne.

Nous constations alors que ces taux d utilisation
se dégradent au fil des ans. On aurait pu pourtant
s attendre à ce que j appelle une montée en
puissance progressive, mais on assiste au contraire à
un dégonflement progressif. Il faut indiquer que les
chiffres de la Cour étaient flatteurs pour 2008 et
qu ils ne prenaient pas en compte la sous-utilisation
par certain OIPs notamment je me souviens de
l'AWEx et le FOREM des crédits Marshall qui
leur

 

avaient

 

été

 

transférés.

Remarque générale 

  

: contrairement à ce que
l on aurait pu espérer, la Cour n a pas procédé à un
examen similaire en 2009, je le regrette et je suis un
peu étonné d autant que le Plan arrive à son terme et
que cela aurait été évidemment un regard instructif
et intéressant. Cela nous aurait permis

 

d obtenir
confirmation ou non, je ne préjuge pas des
données budgétaires fournies par le délégué spécial
de la part d un organe indépendant, puisque les
chiffres publiés par ce délégué sont difficiles à
interpréter et ne prennent nullement en compte au
contraire de ce que l'IWEPS avait fait des moyens
qui ont simplement été transférés à un organisme et
qui dorment sur les comptes de cet organisme

 

: je
reviens

 

à

 

citer

 

notamment

 

le

 

FOREM

 

et

 

l AWEx.

Même si l on part des chiffres du délégué spécial,
le taux de consommation des moyens de paiement
au terme du Plan Marshall sur la période 2006-2009
seraient à peine de 79,64 

  

%, soit un taux largement

inférieur à la moyenne, pour un montant d environ
229

 
millions

 
d euros.

Certes, en termes de moyens d action, le taux de
consommation atteint 99 

  
%, mais il faut

évidemment se rendre compte de ce que cela
signifie. Pas moins de 276 millions d euros devront
être ordonnancés les prochaines années pour
simplement payer les promesses du Plan Marshall
1.0. Quand on sait que les moyens dédicacés au Plan
Marshall 2.Vert atteignent à peine 231 millions
d euros, on comprend évidemment l impasse
budgétaire qui s annonce pour le Gouvernement s il
veut respecter sa promesse d ordonnancer 1,6
milliard d euros pour le Plan Marshall 2.Vert durant
les

 

cinq

 

années

 

de

 

la

 

législature.

Pour la seule année 2009, le délégué spécial
avance des moyens de paiement de 238 millions
d euros. Pour rappel, le budget 2009 prévoyait une
enveloppe de 288 millions d euros. Si ces chiffres
sont confirmés, cela signifie que le taux de
consommation en 2009 n atteint qu un peu plus de
80 

  

%, alors qu il s agit de la dernière année du
Plan Marshall et que le régime de croisière aurait dû

me semble-t-il être atteint. Il s agirait d un taux
de consommation encore inférieur à celui de 2008.
Je pense que si l on avait eu la comparaison et ce
tableau, on aurait pu évidemment le voir peut-être
de

 

façon

 

plus

 

précise.

Il ressort de ces différents constats qu une bonne
partie des 231 millions d euros annoncés en 2010
pour le Plan Marshall 2.Vert sera en réalité consacré
à apurer l encours des crédits du Plan Marshall 1.0.
M. le Ministre, M. le Ministre-Président du
Gouvernement a été interrogé sur cette analyse et a
confirmé que seuls 111 millions d euros sur les 231
millions d euros sont effectivement dédicacés au
Plan Marshall 2.Vert

 

: le solde, 121 millions d euros,
étant destiné à apurer une partie des engagements du
Plan Marshall 1.0. C est une réponse évidemment de
M. le Ministre-Président à une question
parlementaire. Sur les 111 millions d euros du Plan
2.Vert, il convient de noter qu ils ne concernent pas
le plus souvent des projets nouveaux, mais bien des
projets 1.0 qui ont été réintégrés ou reconduits dans
le 2.Vert. M. le Ministre-Président avait annoncé
qu à l ajustement, il espérait dégager des moyens
supplémentaires. Même dans ce cas, les moyens de
paiement de 2010 n atteindraient même pas un
dixième de l enveloppe annoncée sur les cinq
années

 

du

 

2.Vert.

Quelques

 

questions,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Quel est l état des lieux budgétaires du Plan
Marshall 1.0

 

? Quel est l encours relatif à ce Plan
encore à apurer pour ces prochaines années

 

? Quid
de l utilisation des moyens du Plan Marshall 1.0
transférés aux différents OIP

 

? Ont-ils été tous
consommés 

  

? Pourquoi le taux de consommation
ne cesse-t-il de baisser d année en année au lieu de
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monter en puissance, comme je l ai dit tout à
l heure

 
?

Quels sont les réels moyens du Plan Marshall
2.Vert en 2010

 
? C'est la question qu'on peut se

poser. Et l'ajustement augmentera-t-il les moyens
dédicacés

 
au

 
Plan

 
Marshall

 
2.Vert

 
?

Je suis conscient évidemment qu'un certain
nombre de questions j'ai parlé de l'AWEx, du
FOREM pourront évidemment aussi être
discutées dans d'autres Commissions, puisque ce ne
sont

 

pas

 

les

 

deux

 

organismes

 

uniquement

 

concernés.

Voilà, Monsieur le Ministre, Madame et
Messieurs les représentants de la Cour des comptes,
les remarques, mais aussi peut-être certaines
questions

 

par

 

rapport

 

au

 

Plan

 

Marshall.

Mme la Présidente. Je vous propose de
prendre quelques questions. Mme Barzin demande
également

 

la

 

parole.

Pour votre proposition, Monsieur Jeholet, vu
l'agenda que nous avons jusqu'à la fin de cette
session, je proposerais d'avoir l'audition du
responsable de la Cellule fiscalité à la rentrée
parlementaire dans la foulée de l'ajustement
budgétaire 2010. Si cela peut agréer l'ensemble des
membres, celui-ci est disponible. Donc, on
essayerait de le faire venir ici dans le courant du
mois

 

d'octobre

 

2010.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je l'ai dit dès le départ,
même si je regrette qu'on n'ait pu le faire jusqu'à
présent, puisque c'était un engagement qu'on avait
eu. Je comprends évidemment qu'on ne puisse le
faire, vu l'agenda qu'on nous annonce, avant les
vacances parlementaires. Si on commence la rentrée
parlementaire avec l'ajustement, on le fera
évidemment en parallèle

 

; si l'ajustement devait venir
plus tard, rien n'empêche de le faire dès le début de
la rentrée parlementaire. Concrètement, si on nous
dit que l'ajustement est pour la fin octobre ou la mi-
novembre, je souhaite qu'on puisse organiser dans
nos

 

travaux

 

l'audition

 

du

 

responsable

 

de

 

la

 

cellule.

Mme la Présidente. Non, nous avons reçu un
courrier du Ministre examiné en Conférence des
présidents jeudi dernier. Il est bien clair que
l'ajustement

 

aura

 

lieu

 

dès

 

la

 

rentrée

 

parlementaire.

Je propose que, dès la fin de l'ajustement, on
invite le responsable pour cette Commission. Ce
sera dans le courant du mois d'octobre. Cela ne va
pas

 

être

 

reporté

 

aux

 

calendes

 

grecques.

Pouvez-vous marquer votre accord sur cette
proposition

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Madame la Président, je
voudrais m'associer aux remerciements de mon
collègue, Pierre-Yves Jeholet, à l'attention des
représentants de la Cour des comptes pour le texte et
la

 
présentation

 
qui

 
nous

 
a

 
été

 
faite

 
tout

 
à

 
l'heure.

J'ai quelques questions à poser à la fois aux
représentants de la Cour des comptes et à M. le
Ministre.

Tout d'abord, M. Jeholet a abordé la question de
la TV-redevance de manière générale et aussi par
rapport à l'aspect de recouvrement des créances qui
y sont liées. J'aurais une question un peu plus large
par rapport à cela, parce qu'on soulève, dans le
rapport de la Cour des comptes, qu'il existe parfois
un souci au niveau de la perception de certaines
recettes.

Je vous citais la taxe sur les déchets ménagers qui
a pourtant été supprimée en 2003. Il y a encore des
droits non recouvrés d'un peu plus de six millions
d'euros.

Pour la taxe sur le déversement des eaux usées
domestiques, il restait 1,3 million d'euros antérieurs
à 2005 à percevoir. Pour le même secteur, cette fois-
ci côté industriel, il resterait encore 5,5 millions
d'euros à percevoir. Je voudrais que vous puissiez
nous faire un état sur la question du recouvrement
des

 

créances.

Une question au ministre

 

: ne pensez-vous pas
que ce serait intéressant de revoir ces questions-là
plutôt que de réinscrire chaque année des montants
qui pour certains en tout cas ne seront peut-être pas
perçus

 

? Ne faudrait-il pas faire un certain nettoyage,
puisque, dans certains cas, à mon avis, la
prescription doit jouer, par rapport à la question du
recouvrement de certaines créances

 

? Je pense que
ce

 

serait

 

intéressant

 

de

 

le

 

faire.

C'est vrai que beaucoup d'éléments ont déjà été
dits tout à l'heure, notamment par rapport à la
remarque formulée par la Cour en ce qui concerne
les transferts de crédits entre programmes en cours
d'année.

 

On

 

y

 

a

 

répondu

 

tout

 

à

 

l'heure.

On a été assez interpellé par le taux de
consommation des crédits et surtout par le fait que
l'ajustement avait eu lieu en toute fin d'année 2009.
On s'était dit qu'un ajustement en fin d'année, cela
devait peut-être permettre d'utiliser certains moyens
de dépenses. On constate en tout cas qu'au niveau
des crédits d'ordonnancement en moyens de
payement, il y a un taux d'exécution de 91,3 

  

%.
Cela montre quand même que près de 9 

  

% des
moyens de payement prévus n'ont pas été utilisés.
Cela

 

peut

 

poser

 

question.

J'ai une observation particulière concernant les
crédits reportés. C'est une technique qui est
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autorisée, mais on remarque qu'il y a une
augmentation de 80 millions d'euros par rapport à
2008 en ce qui concerne les crédits reportés. Ils
atteignent, pour 2009, 384 millions d'euros.
Monsieur le Ministre, pouvez-vous expliquer cet
accroissement

 
des

 
crédits

 
reportés

 
?

Au niveau des dépassements de crédit que vous
avez mentionnés tout à l'heure, le dépassement de
crédit est de 80 millions de plus que l'année
précédente. On arrive à 384. Vous avez fait allusion
au salaire du Ministre Henry qui avait été
injustement vu à la baisse. À partir du moment où il
y avait cette diminution lors de l'ajustement 2009,
on peut supposer que ce montant a été affecté
ailleurs. Je suppose qu'il y a alors une double
dépense

 

: ce crédit qui avait sans doute été compensé
ailleurs et le salaire qui doit être payé correctement
au

 

Ministre.

Un élément qui interpellait aussi dans le rapport
dans la Cour des comptes, c'était en page 17. La
Cour signalait que, par un courrier du 12 janvier
2010, le service public de Wallonie avait demandé
le blocage d'ordonnance de dépense à la charge de
crédits non dissociés du budget 2009, pour un
montant de 67,3 millions d'euros. Cela conduit à
mettre ces nouvelles ordonnances à charge du
budget 2010. Cela porte évidemment atteinte au
principe d'annualité et d'invitation budgétaire. Ma
question s'adresse au ministre

 

: comment expliquez-
vous cet élément qui porte, sauf erreur de ma part,
sur le payement des écobonis et sur une dotation
additionnelle

 

à

 

la

 

société

 

wallonne

 

du

 

logement

 

?

On a parlé tout à l'heure du contentieux. C'est
vrai que celui-ci fait l'objet régulièrement de
questions parlementaires. Il faut évidemment faire
un

 

effort

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Par ailleurs, pour ce qui concerne la dette, on en
a parlé déjà abondamment il y a quelques semaines
et je me réjouis que M. le Ministre annonce qu'avant
la fin de cette année, on disposera, au niveau de la
Région wallonne, du rapport qui concerne la dette
régionale.

Je voudrais également, avant de conclure,
aborder un point qui me paraît assez interpellant, au
niveau de la trésorerie et qui concerne les reports de
payement. Si j'ai bien lu, il y a des reports de
payement qui atteignent 967 millions d'euros sur
2009. C'est une technique qui existe évidemment
depuis longtemps, mais on remarque qu'elle est en
forte augmentation depuis 2004. Si on compare
2008 et 2009, il y avait 483 millions de dépenses
reportées en 2008 et on arrive, comme je viens de le
dire,

 

à

 

967

 

millions

 

de

 

dépenses

 

reportées

 

en

 

2009.

Je peux comprendre évidemment que c'est
intéressant au niveau de la trésorerie, mais le
montant me paraît évidemment très important,
l'augmentation aussi. Cela représente quand même

près d'un sixième du budget régional. En termes de
report de payement, je pense que ce serait
intéressant d'avoir une explication du ministre

 
; si les

représentants de la Cour des comptes en ont une
également à donner, ce serait évidemment avec
beaucoup

 
d'intérêt

 
que

 
les

 
écouterai.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Pour être utile, je peux comprendre
les crédits reportés à la première question, mais là,
je ne comprends pas ce que vous dites de la
trésorerie.

 

J'ai

 

un

 

peu

 

du

 

mal,

 

franchement.

Mme Barzin (MR). Peut-être, renvoyer la
question à la Cour, mais là, ce sont des crédits qui
ont

 

été

 

ordonnancés

 

et

 

dont

 

le

 

payement

 

est

 

reporté.

Autant je pense que cela peut se justifier au début
d'une année, autant, pour des montants aussi
importants,

 

une

 

explication

 

pourrait

 

être

 

intéressante.

Je ne sais pas, je ne vais pas repasser la parole à
Mme la Présidente, mais je pense que cela serait
intéressant que les représentants de la Cour des
comptes puissent donner une explication par rapport
à

 

cela.

Mme la Présidente. Je propose peut-être de
continuer les questions. De toute façon, je donnerai
quand même la parole à la Cour des comptes dans
un premier temps, avant M. le Ministre, puisqu'ils
ont quand même été questionnés plusieurs fois.
Vous

 

aurez

 

la

 

parole

 

avant.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Quelques mots,
Madame la Présidente, pour effectivement évoquer
ce qui l'a été par le Ministre, par l'opposition, par la
Cour

 

des

 

comptes

 

que

 

je

 

remercie

 

effectivement.

Par rapport aux remarques que M. le Ministre a
évoquées in fine de son intervention et l'appel qu'il
nous a lancé ou qu'il a lancé à ses collègues du
Gouvernement, par rapport à tout ce qui était la
problématique de la dette qui effectivement doit être
activée si je me permets l'expression -, Monsieur
le Ministre, vous avez dit «

 

Rien de pire qu'une dette
qui somnole

 

». Je pense que, là, vous avez
effectivement raison. De dire aussi d'être attentif
dans les dépenses futures, vous avez employé des
termes rigoureux. Je voudrais attirer l'attention sur le
fait que, dans le budget, il y a aussi un certain
nombre de politiques d'investissement qui sont
mises en route par les différents départements et que
ces investissements sont évidemment indispensables
comme dépenses pour pouvoir obtenir des revenus
futurs.

Je pense notamment à la recherche, aux différents
pôles de compétitivité et recherche scientifique dont
on a longuement parlé dans les divers endroits de la
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préfiguration du compte, mais aussi des budgets
futurs qui nous intéressent. Vous avez évoqué la
préfiguration du compte qui n'est pas un compte,
mais qui nous laisse espérer quand même une année
2009 globalement plus que satisfaisante puisque
nous sommes en deçà de la norme d'emprunts
autorisés par le Fédéral et que le taux d'exécution
des recettes et des dépenses ont effectivement été
couverts à des pourcentages tout à fait intéressants
qui

 
permettent

 
de

 
voir

 
l'avenir.

Monsieur le Ministre, pour nous, un compte ou
une préfiguration de compte nous permet de
travailler sur le budget 2010 et le budget 2011, et
sont des messages qui sont laissés à vos collègues
du Gouvernement et au Parlement par rapport à la
dette et par rapport aux investissements futurs à bien
calibrer.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Raimarckers.

Mme Raimarckers, Auditrice à la Cour des
comptes. Je souhaiterais revenir aux questions
posées

 

par

 

M.

 

Jeholet

 

et

 

Mme

 

Barzin.

La première question de M. Jeholet portait sur le
pourcentage de créances irrécouvrables en matière
de TV-redevance. Nous avons eu des informations
qui proviennent de l'administration pour ne pas
vous le cacher selon lesquelles effectivement,
environ dix millions de créances seraient des
créances purement irrécouvrables. Là, il ne faut
guère s'attendre à ce qu'on puisse procéder au
recouvrement. Et aussi, environ dix millions seraient
des créances dites douteuses, sur lesquelles un
pourcentage, peut-être minime, mais un pourcentage
tout

 

de

 

même,

 

devrait

 

éventuellement

 

être

 

perçu.

Nous ne manquerons pas d'être attentifs
éventuellement lors de notre prochain contrôle de ce
service puisque la Cour des comptes contrôle ces
services également à d'éventuels autres créanciers
recouvrables et à des problèmes de prescription
éventuelle.

Concernant la remarque de Mme Barzin relative
au report des ordonnances d'une année sur l'autre
que M. le Ministre disait ne pas avoir très bien
comprise -, je pense simplement que c'est lié au
rapprochement entre le résultat budgétaire et le
solde caisse, le point 5 de la préfiguration en page
29 et simplement le décalage entre l'engagement de
certaines créances sur l'année 2009 et
l'ordonnancement, mais la liquidation, le payement
réel de ces ordonnances-là s'est fait en 2010.
Effectivement, Madame Barzin, le phénomène va en
s'amplifiant et on constate que le montant qui est
réellement payé d'année en année sur l'année
postérieure

 

va

 

en

 

augmentant.

Et enfin, peut-être par rapport à la remarque de
M. Jeholet sur le fait que, si contrairement à 2008, la

Cour n'avait pas consacré de chapitre au Plan
Marshall, c'est simplement parce que, vous l'avez
signalé, le délégué spécial a fait un rapport qui nous
a paru très détaillé et que nous n'avons pas pensé
pouvoir apporter de plus-value par rapport au
rapport du délégué spécial dont l'équipe travaille
exclusivement sur cette matière. Nous ne sommes
pas aussi spécialisés que lui, sans compter le laps de
temps

 
imparti.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le Ministre pour répondre aux questions qui le
concernaient

 

directement.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Pour la téléredevance, ce n est pas la
première fois que la Cour s y intéresse de très près

 

;
il y a eu d autres rapports dans le passé sur la
perception de la radio et de la télé redevance et je ne
demande pas mieux qu il y ait ce travail
d évaluation et s il y a encore des mesures que

 

l on
doit prendre, je ne manquerai pas qu il en soit ainsi,
mais je voudrais exprimer de manière plus nette
encore

 

mon

 

propos.

C est vrai que pour 2009, on a eu très peu de
temps pour l implémentation des mesures. C était
une première série d actions, mais c est évidemment
à l aulne de 2010 qu il faudra apprécier si on atteint
vraiment l objectif. Tout à l heure, je vous parlais
du meilleur taux de pénétration c est-à-dire du
meilleur taux de couverture

 

; je vais vous donner
quelques exemples. Si je prends le Brabant wallon,
nous avions un taux de pénétration l année dernière
de 77,96

 

%. Nous sommes aujourd hui à 83,19

 

%.
Donc, une augmentation du taux de pénétration de
plus 5,23

 

%. Si je prends ensuite le Luxembourg,
nous étions à 82,98

 

%, nous sommes à 87,74

 

%.
Donc, une progression de 4,76

 

%. Je peux prendre
Namur qui est à 83,41

 

% et qui monte à 90,02

 

%
(plus 4,61

 

%). Pour le Hainaut, on est passé de
83,01

 

% à 86,91

 

% (plus 3,90

 

%) et enfin Liège qui
était à 81,51

 

% et qui est passé à 85,14

 

% (plus
3,63

 

%). Tout cela démontre que le taux de
pénétration, à savoir le taux de perception par
rapport aux contribuables, est passé d août 2009 (le
22 août) au 1er mai en moyenne de 82,33

 

% à
86,43

 

%.  C est quand même une première
indication et cela vient du service concerné
nette de la volonté de mieux percevoir cet impôt. En
outre, nous avons réuni l ensemble des services et
des huissiers concernés, même si j ai demandé que
l huissier envoie une ultime lettre pour ne pas bien
sûr devoir faire payer à l intéressé les frais complets
et s il paye, tant mieux pour nous et tant mieux pour
lui.

 

Ça

 

lui

 

coûtera

 

moins

 

cher.

Aujourd hui, croyez-moi, venir prétendre qu il
n y a pas de changement dans la perception de la
télé redevance, c est rester sourd et aveugle aux
mails, aux courriers et aux témoignages reçus. Je me
dois de faire ce métier ingrat je le reconnais
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qui est la juste perception de cet impôt, quel qu il
soit. C est 100 euros, c est finalement la redevance
télé la moins chère d Europe, mais beaucoup
évidemment regardent nos amis flamands. Nos amis
bruxellois l ont certes supprimée, mais l ont
remplacée par une autre taxation. Pour le produit du
budget régional, je ne dirais pas que c est quasiment
similaire, c est un peu moins à Bruxelles, mais pour
le commun des mortels, elle n existe plus, même
s ils paient une autre taxe que nous Wallons nous ne
payons

 

pas.

Voilà, il y a aujourd hui une meilleure
perception. Le travail n est pas fini. Nous en
sommes en droits constatés à 115. Vous avez
entendu l intervention de la Cour et je la partage
assez largement. J avais du reste moi-même
annoncé un certain nombre de redevances que

 

l on
ne pourra pas recouvrir, d autres qui sont
litigieuses.  Mais enfin, prétendre que sur cette
centaine de millions, on peut en récupérer 30 en
2010 puisque rappelez-vous, 115 et 145 en 2010 -
. L objectif me paraît aujourd hui tout à fait
accessible et en tout état de cause, pour les travaux
d ajustement, je me suis retourné vers le service
concerné qui m a bel et bien confirmé que selon leur
estimation et les enrôlements en cours, les 145
millions

 

seraient

 

atteints.

Si nous y arrivons, ce sera au prix d efforts de
tous les concitoyens concerné, mais ce sera aussi, je
pense, une belle performance fiscale. Je n aime pas
ce terme parce que payer des impôts, ce n est pas
simple, surtout en période de crise, mais nous
venons de loin, de très loin par rapport à la situation
qu avait décrit en termes d objectifs la Cour en la
matière. Je dirais que nous mettons toute notre
énergie pour qu il en soit ainsi et du reste il y a une
personne au cabinet qui est dédicacé à cet effet pour
suivre au plus près la perception concernée en tenant
compte bien sûr des exemptions ou encore des
sommes

 

que

 

l on

 

ne

 

pourra

 

pas

 

recouvrir.

Vous m'interrogez et je vous en remercie parce
que j'avais effectivement lu dans la presse des
propos d'un parlementaire de l'opposition sur les
taux d'exécution du Plan Marshall. Ça me permet de
corriger les vôtres, si je peux me permettre, mais
nous, nous sommes à la source. Il n'y a aucun
reproche dans mon propos. Pour la seule année
2009, en moyens d'action, nous en sommes à
94,75

 

% et en moyens de paiement, nous en sommes
à 95,4

 

%. Je veux dire que l'exécution du Plan
Marshall en 2009 est assez conséquente et si je le
reprends sur toute la période, c'était ça aussi votre
demande, nous en sommes en moyens d'action à
98,92

 

%. Cela veut pratiquement dire que nous
avons engagé tout le Plan Marshall. Ce qui est aussi,
rien que pour l'engagement, une belle performance
compte tenu de la sélectivité des opérateurs et du
suivi et compte tenu du fait que tout plan a une
exécution et un engagement faible au début et qui
monte de plus en plus en puissance. C'est

exactement ce que nous avons eu pour le Plan
Marshall 1 et c'est exactement ce que nous aurons
pour le Plan Marshall 2.Vert. C'est logique

 
: vous

faites un appel à projets, il faut que les acteurs, les
opérateurs définissent et élaborent leurs projets,
reçoivent l'agrément du Gouvernement, passent en
engagement puis passent à l'exécution avec tous les
aléas que cela peut supposer. Ce n'est pas anormal
ou alors, on fait de la diatribe pour de la diatribe

 
je l'accepte, mais pour moi, ce n'est pas intéressant
et je n'y répondrai même pas -, ou bien on essaie de
voir

 

comment

 

ça

 

se

 

passe

 

réellement.

Un taux de 98,92

 

% avec un taux de moyens de
paiement de 77,14.

 

% Voilà la situation au Plan
Marshall 1 et je rappelle nous avons encore prévu,
dans le budget 2010, 120 millions de moyens de
paiement pour le Plan Marshall 1. On a prévu des
moyens très importants. J'ai envie de dire que 2010,
on continue à payer le Plan Marshall 1.
Probablement encore un volet en 2011, c'est assez
légitime

 

et

 

on

 

devrait

 

le

 

clôturer

 

vers

 

2012.

C'est tout à fait normal pour des plans de cette
ampleur. Regardez les cofinancements européens,
on a aussi un certain nombre de décalages dans le
temps. Venir prétendre le contraire, c'est facile de
l'affirmer, mais ça ne correspond absolument pas à
une réalité économique. C'est tout à fait normal,
mais là où je m'inscris en faux, c'est que j'ai lu qu'on
aurait retiré des moyens du Plan Marshall 1 pour
financer le Plan Marshall 2.Vert. C'est totalement le
contraire, je vous assure que c'est une contre-vérité
absolue, puisque le Plan Marshall 1 vit encore dans
le

 

Plan

 

Marshall

 

2.Vert.

Vous allez vite me comprendre

 

: toutes les
personnes que nous avons recrutées je dis nous,
les opérateurs concernés bien évidemment
notamment pour les crèches, maisons d'enfance,
pour l'extra scolaire, pour l'aide aux séniors, dans les
maisons de repos, toutes ces personnes pour
lesquelles vous m'avez interpellé du reste. Je pense
notamment à Mme Reuter qui m'a posé plusieurs
questions en disant «

 

Vous n'allez quand même pas
les licencier au 31 décembre 2009

 

». Non, on ne les
as pas licenciés

 

! Ça veut donc dire que toutes ces
personnes-là, qui étaient millésimes Plan Marshall 1

qui doit s'arrêter en principe au 31 décembre
2009 le 1er janvier 2010, il faut continuer à les
payer puisqu'on ne les a pas licenciées. Rien que
pour cela, si je fais le décompte, nous en sommes en
personnel à 92,689 millions. Cela veut dire que le
Plan Marshall 2.Vert comme premier élément

 

; n'as
pas détruit ou déconstruit tout ce qui avait été acquis
notamment en personnel pour le Plan Marshall 1.
Nous aurions très bien pu dire

 

: «

 

on les licencie, on
refait un appel Plan Marshall2.Vert

 

». Je venais de
le dire à M. Jeholet, le Plan Marshall 2.Vert, c'est
100 millions de plus encore. Il faut être sérieux,
personne n'a souhaité évidemment mettre fin à ces
emplois dont l'utilité ne me paraît pas discutable
même si pour certains des projets, il y a encore des
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inspections en cours puisque nous n'avons pas su
tout

 
terminer

 
pour

 
le

 
31

 
décembre

 
2009.

Pour le Plan Marshall 2.Vert maintenant, c'est un
tout nouveau dossier. Je ne suis pas loin de penser,
comme vous, que la montée en puissance risque
d'être un peu plus rapide que dans le Plan Marshall
1. Pourquoi

 
? Parce que la dynamique est déjà

connue maintenant. La première fois, on était dans
un tout nouveau registre. On a prévu à l'origine du
budget 2010 de mémoire une centaine de
millions d'euros. J'ai une force de proposition, mais
je ne peux rien en dire plus ici, car on est quand
même plusieurs à décider au Gouvernement. Il est
clair qu'on va revoir le montant à la hausse pour ne
pas avoir un encours excessif pour le Plan Marshall
2.Vert

 

pour

 

être

 

tout

 

à

 

fait

 

précis.

Voilà, je vous ai répondu sur la téléredevance, je
vous ai répondu clairement sur exécution-moyens
d'action, sur exécution-moyens de paiement. Quels
sont les volets, la tranche 2010, moyens de paiement
Plan Marshall 1, quel est le coût du Plan Marshall 1
en 2010 (complémentaire)

 

? Je vous ai donné les
montants qui seront plus que probablement revus à
la hausse pour le Plan Marshall 2.Vert. Nous
verrons bien ce que nos collègues décideront
sachant que là, le Plan Marshall 2.Vert c'est ce
que je disais à M. De Lamotte tout à l'heure -, c'est
la partie vigueur puisque notre trajectoire a été
calculée avec le retour à l'équilibre, le financement
de l'extinction du Plan Marshall 1, le début du Plan
Marshall 2.Vert et ça monte en puissance. Ces deux
éléments-là sont dans la trajectoire. L'un, c'est la
rigueur, retour à l'équilibre et l'autre, c'est notre
politique on peut l'apprécier ou ne pas
l'apprécier, ça, c'est autre chose de levier pour
favoriser la prospérité et le développement
économique.

Je relève, mais là aussi je ne veux tirer aucun
triomphalisme, que nous avons des chiffres tout à
fait atypiques venant du FOREM qui fait que jusque
fin mai, au dernier chiffre connu, nous avions un
recul de 23.787 personnes qui ont quitté le chômage
de manière constante. C'est quand même des
chiffres. Cela reste encore insuffisant, par rapport au
taux d'emplois, on doit faire mieux, j'en conviens, il
peut y avoir un retournement de conjoncture qui
nous sera moins favorable, mais aujourd'hui, les
chiffres sont ce qu'il sont. Et d'ailleurs, ils ont été
corroborés. On voit que la situation de l'emploi en
Wallonie est totalement différente de celle de la
Flandre où là on a malheureusement une destruction
d'emplois ce qui ne se vérifie pas, tant s'en faut, de
notre

 

côté.

Quant aux questions de Mme Barzin sur les
déchets ménagers et les eaux usées, on a
effectivement un certain nombre de perceptions
parfois d'impôts ou de taxes qui ont disparu, mais la
puissance publique se doit de faire payer les
redevables concernés. Parfois, cela met du temps

parce qu'il y a une contestation ou parce qu'il y a un
plan d'apurement. Je ne pourrais pas vous donner
beaucoup plus de détails, mais si vous le souhaitez,
on peut vous faire établir une fiche particulière.
C'est un peu comme les 25.000 euros pour les
logements abandonnés que l'on voit réapparaître
comme cela alors que la politique a été
municipalisée

 
si

 
j'ose

 
dire.

Sur la trésorerie, je n'avais pas bien compris votre
question maintenant, j'ai relu la partie de la Cour
qui traitait de cet élément-là -. Rappelons quand
même je pense que la Cour ne me démentira pas

que notre équilibre budgétaire ne se fait que sur
des moyens de paiement. C'est notre base de
référence. Pas sur les moyens d'action et pas non
plus sur la trésorerie, mais nous nous devons et je
veux l'être aussi le plus transparent possible. On a
trois séries d'opérations. On a la première opération
qui est l'engagement. Je décide de réserver tel crédit
à telle action, à tel bénéficiaire. Selon les modalités
de justification de la créance ainsi née, on va donc
ordonnancer

 

les

 

sommes.

C'est à ce moment-là qu'on fait évidemment nos
équilibres et qu'on regarde à la fois les crédits
reportés que vous avez soulevés, parce que dans le
modèle de cette année, il y a les 30 millions des
écobonus qu'on avait dégagés à l'ajustement très in
fine 2009 et qui effectivement, finalement, ont été
reportés en 2010. C'est l'affaire de quelques jours,
les bénéficiaires n'ont pas vu vraiment la différence,
qui énerve à la hausse le modèle, mais dans le même
temps, je vous rappelle que nous avons un non-
consommé budgétaire qui est aussi important. Là, je
rends

 

justice

 

à

 

la

 

Cour.

Si vous lisez le document de la Cour qui
accompagnait le budget 2010, de mémoire, la Cour
disait

 

: «

 

Vous avez inscrit 240 millions. Nous
sommes un peu étonnés de voir chroniquement le
même montant réapparaître.

 

» Et la Cour, rappelez-
vous, avait dit «

 

Vous pourriez aller jusqu'à 290
millions d'euros.

 

» C'est ce que j'avais en mémoire.
Or, ici, on «

 

termine

 

» avec 326 millions d'euros, une
fois qu'on aura tout consolidé. Ce qui veut donc dire
que la Cour avait été assez proche de la vérité

 

: il
faut aussi pouvoir balancer les deux éléments, me
semble-t-il.

J'en

 

reviens

 

alors

 

à

 

votre

 

dernière

 

question.

Une fois qu'on a ordonnancé, il y a l'opération de
décaissement. Celle-ci est un peu complexe,
puisque, pour le ministre qui a donné l'ordre
d'ordonnancer, pour lui, il a fini sa journée. Il dit

 

:
«

 

Moi, j'ai terminé.

 

» Non, il y a l'administration
fonctionnelle, il y a l'administration comptable, il y a
la Cour des comptes qui doit intervenir pour donner
le visa. Reconnaissons il faut prendre sa part- que
la Cour des comptes, à mon avis, doit avoir un très
mauvais mois de janvier, parce qu'ils doivent avoir
tout l'emballement du mois de décembre où un
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certain nombre de ministres essayent d'ordonnancer
au mieux, avec les difficultés que je viens de
rappeler liées à l'année 2009, mais après cela, tout
cela pour partie bascule à la Cour des comptes pour
les

 
visas.

C'est un exercice qui est compliqué. C'est vrai
que cela a un impact que vous avez relevé sur la
trésorerie, mais ce n'est pas de nature à vraiment
m'inquiéter à ce stade puisque notre équilibre, je le
rappelle, se fait sur les moyens de paiement en la
matière et que nous n'avons pas. Est-ce qu'on a des
ruptures de paiement pour autant

 

? Non. On peut
être en situation débitrice. La meilleure preuve, c'est
que nous avons financé le déficit 2009 sur la
trésorerie, puisque notre contrat caissier nous
emmène

 

jusqu'à

 

deux

 

milliards.

Je prends note de la remarque, mais elle n'est pas
de nature aussi préoccupante que pourrait l'être
notre situation sur des moyens de paiement ou autre
en

 

la

 

matière.

Voilà ce que je voulais dire en réponse aux
différentes

 

interventions.

Je tiens compte bien sûr de la remarque de M. de
Lamotte sur la nécessité d'investissements qui sont
d'ailleurs liés pour l'essentiel à la dynamique du Plan
Marshall 2. Vert. Je pense qu'il faut travailler dans
l'ordre et dans la méthode. Il fallait d'abord bien
exécuter le Plan Marshall 1, voir ce qui était
récurrent de ce Plan Marshall 1. C'est ce que nous
avons fait. On l'a chiffré, pas au cent près, mais pas
loin. Et puis, amorcer le Plan Marshall 2. Vert. D'où
notre suggestion, parce que je ne suis pas le seul à le
penser, de revoir à la hausse les moyens de paiement
du

 

Plan

 

Marshall

 

2

 

.

 

Vert.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Trois

 

remarques.

D'abord, concernant le Plan Marshall

 

: c'est peut-
être parce que j'ai beaucoup de respect et de
confiance à l'égard de la Cour des comptes que je
faisais la remarque par rapport à ce qu'on a eu pour
2008 et pas pour 2009, parce que j'ai tendance à
faire plus confiance à une évaluation, une analyse
d'un organe indépendant qu'à un délégué spécial,
avec tout le respect que j'aie pour lui et sa fonction,
mais

 

désigné

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Deux remarque par rapport au Plan Marshall et
ce

 

que

 

je

 

dis.

Vous ne dites pas nécessairement le contraire de
ce que j'ai dit, Monsieur le Ministre. Vous avez l'air
de monter sur vos grands chevaux parce que j'ai osé
...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du

Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 
des

 
Sports.

  
Un

 
petit

 
poney

 
!

M. Jeholet (MR). Je pense qu'il y a deux
remarques.

D'abord, c'est la première, je l'ai dit, c'est qu'il y a
toute une série de politiques qui vont être
poursuivies. J'ai lu les annonces qui ont été faites
par rapport à ce fameux Plan Marshall 2. Vert.
C'était la panacée. C'était formidable. Ici, vous me
dites ce que je vous ai dit, que c'était pour 2010, que
c'était la poursuite de toute une série de mesures et
de politiques menées dans le cadre du Plan Marshall
initial.

Je

 

m'interroge.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

   

Cela

 

vient

 

en

 

plus

 

du

 

Plan

 

Marshall.

M. Jeholet (MR). J'ai écouté aussi le Ministre-
Président qui a dit qu'une large partie servirait à
payer des mesures initiées par le Plan Marshall. Il a
parlé de plusieurs dizaines de millions d'euros dans
l'ajustement. Pourquoi

 

? Parce que je pense qu'il est
conscient, à un moment donné, que ce qui a été
annoncé dans le cadre du Plan Marshall 2. Vert est
loin

 

d'être

 

aussi

 

ambitieux

 

que

 

la

 

réalité.

Là, je m'étonne un peu, et c'est la deuxième
remarque, d'un point de vue politique, de l'absence
de commentaire, de remarque, d'inquiétude d'une
partie ou d'une fraction de votre majorité à cet
égard, parce que je pense qu'il peut y avoir des
Ecolo

 

: M. Eerdekens se mêle parce que je sais qu'il
est très sensible à défendre une composante de la
majorité.

(M.

 

Eerdekens

 

s'exprime

 

hors-micro)

C'est une remarque plus politique, mais je ne me
mêle pas évidemment de cela. J'aurais souhaité
entendre un représentant Ecolo par rapport au Plan
Marshall.

Deuxième remarque par rapport à l'emploi. C'est
simplement des chiffres. Vous avez annoncé les
chiffres du FOREM. L'ONEm vient d'annoncer le
25 juin vous les avez eus et personne ne s'en
réjouit, mais je pense aussi par rapport à
l'enthousiasme qu'en Flandre, moins 2.699
emplois, 166.168 emplois. En Wallonie, moins
1.633 emplois, 198.104 emplois. Et à Bruxelles, 331
emplois en moins, 75.239. Un total de 439.411
emplois.

Personne ne se réjouit de cela. Je le regrette et je
l'ai

 

déjà

 

dit.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
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et des Sports. Je vous ai dit depuis le début que ma
seule méthodologie était celle du FOREM, les
DEDA, en bien ou en mal. C'est notre service
public. Je ne vais pas aller prendre les références du
BIT, celle de l'ONEm qui sont toutes différentes de
notre

 
propre

 
service

 
public.

M. Jeholet (MR). Je le dis et je le regrette
depuis longtemps, rapport à un sujet aussi sensible,
je ne peux avoir des statistiques homogènes et
uniformes. Je pense que c'est malheureux, parce
qu'on

 

peut

 

vous

 

balancer

 

des

 

chiffres

 

d'un

 

côté.

Simplement, voilà, c'est votre méthodologie,
mais il y en a une autre. Je voulais simplement faire
cette

 

deuxième

 

remarque.

Troisième remarque, par rapport à la redevance-
TV, et on aura l'occasion d'en débattre avec le
responsable, c'est de voir aussi puisque vous me
chiffrez, tant mieux, le pourcentage qui augmente
considérablement dans la perception les moyens
humains et financiers. Moi, cela m'intéresse de
savoir aussi les moyens humains et financiers. Vous
avez parlé des huissiers. Que je sache, les huissiers,
cela représente aussi des montants qui ne sont pas
négligeables par rapport à la procédure, qui est une
procédure lourde. C'est votre choix. Comme je l'ai
dit,

 

c'est

 

une

 

procédure

 

lourde.

À un moment donné, la redevance n'est pas
payée, qu'on fasse des rappels, qu'on mette tout en
oeuvre pour que la personne paie sa redevance, mais
le problème est ce que j'ai dit

 

: le laxisme pendant
plusieurs années

 

! Et je vous assure, Monsieur le
Ministre, ce sont des personnes qui n'ont pas facile,
qui se voient réclamer aujourd'hui 400 euros, 450
euros, 500 euros. Je dis, c'est une perception

 

:
d'accord. On peut être d'accord là-dessus, mais, à un
moment donné, on peut aussi condamner le laxisme
dans cette perception qui fait en sorte
qu'aujourd'hui, des gens se retrouvent avec un
rappel de 500 euros pour leur redevance. Qu'on soit
de bonne foi ou de mauvaise foi, vous l'avez dit,
probablement les deux, mais en attendant, cela, ce
sont

 

des

 

faits,

 

c'est

 

la

 

réalité.

Ce que je note aussi, c'est que, par rapport à la
Cour des comptes, qui parle de 10 millions, mais en
concertation avec la cellule compétente, 10 millions
irrécouvrables dans cette fameuse somme de 126
millions, dix millions de créances douteuses. Je vois
que vous me parlez de 30 millions, ce serait bien si
on

 

pouvait

 

minimum

 

récupérer

 

30

 

millions.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Monsieur le Ministre, ne me provoquez pas.
Parce que, si on avait le responsable qui vient se
justifier par rapport à cela et par rapport aux
nombres de plans d'appurement je connais, je
pense, le dossier aussi bien que vous , justement,
etc. Moi, c'est ce que je veux savoir. Dans toutes les

questions que je vous pose, c'est cela. Vous dites

 
:

«

 
On verra

 
». Non

 
! Qu'il vienne et il n'avait qu'à

venir. On n'aurait peut-être plus le débat aujourd'hui.
Je serais peut-être rassuré ou pas. Il viendra. Je sais,
on l'a promis au mois de décembre. On est au mois
de

 
juin.

 
Il

 
viendra

 
un

 
an

 
après.

Vous

 
pouvez

 
souffler

 
tant

 
que

 
vous

 
voulez.

Et une question, Monsieur le Ministre, parce que
par rapport à cette taxe, et vous savez que je
souhaite la supprimer. Il faudra aussi, un moment
donné, que vous vous posiez la question du maintien
de cette taxe par rapport aux nouvelles technologies.
Vous savez qu'aujourd'hui, il n'y a plus que l'écran
TV. Il y a des tas de nouvelles technologies qui
permettent de regarder toute une série d'émissions,
sportives et autres. Là, il faudra se poser la question.
Est-ce que cette taxe est désuète aujourd'hui par
rapport à l'évolution technologique

 

? Ou, je ne le
réclame pas, mais vous savez que je prends le
taureau par les cornes par rapport à cette redevance,
je fais mon métier et il faudra se poser la question
par rapport à cette redevance et par rapport à
l'évolution technologique. Cela, c'est un débat de
fond, évidemment, qu'on aura au fil des semaines,
au

 

fil

 

des

 

mois

 

...

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Il faudra qu'on se pose une question qui me paraît
essentielle.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Barzin.

Mme Barzin (MR). J'ai juste un élément par
rapport à la réponse que m'a donnée M. le Ministre
en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

les

 

reports

 

de

 

paiement.

Merci pour le petit cours sur les paiements,
engagements, ordonnancements et décaissements. Je
connaissais

 

évidemment.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors-micro)

Ce qui est assez interpellant, c'est le montant
qu'on n'a jamais atteint. Par rapport à 2008, c'est
doublé. Ce que je veux dire, c'est que 967 millions
d'euros, dont l'engagement, l'ordonnancement a eu
lieu sur une année, mais dont le paiement est
effectué l'année suivante, c'est quand même
considérable. C'est presque un sixième du budget de
la Région wallonne. Par rapport à l'évolution sur les
dernières années, ici, on atteint un taux record. Je
trouve que c'est quand même assez interpellant et
c'est quand même d'une certaine manière aussi de la
dette à court terme. Je pense que c'est important
d'être attentif à cela. On verra si c'est une tendance
qui

 

va

 

se

 

poursuivre.

Je pense que M. le Ministre doit être
particulièrement vigilant par rapport à cet élément-
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là. Pour autant, on peut jouer un petit peu au niveau
de la trésorerie, mais je pense que des montants
aussi

 
importants,

 
cela

 
n'est

 
pas

 
normal.

Mme la Présidente. Après l'exercice de
préfiguration d'ordre général, il faut évidemment
que nous puissions voir ce qui concerne plus
spécifiquement notre Commission, à savoir les
pages 121 à 125, FOREM programmes 18.12,
18.13 et 18.22 et page 124, 8.7.8, Division
organique 18 programme 25

 

: politique croisée
dans

 

le

 

cadre

 

de

 

la

 

formation.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Duchêne.

M. Duchêne, Premier Auditeur-réviseur à la
Cour des comptes. Pour ce qui concerne le
FOREM, traditionnellement, dans la préfiguration, il
y a un paragraphe consacré à l'exécution du budget
du FOREM. Il s'agit évidemment de chiffres
provisoires. Nous avons obtenu ces chiffres avant
qu'ils ne soient approuvés par le comité de gestion.
Mais les chiffres définitifs ne s'écartent pas
beaucoup.

Pour rappel, c'est dans la Division organique 18
qu'on trouve trois programmes qui couvrent les
allocations de base qui financent une grande partie
des activités du FOREM, programme 12

 

: FOREM
partie emploi, programme 13

 

: plan de résorption
du chômage géré par l'administration, mais dont la
prise en charge est assurée par le FOREM, et le
programme 22

 

: FOREM-Formation, la formation
professionnelle. Ces crédits ont été intégralement
engagés et ordonnancés. La Région a versé quelques
950

 

millions

 

d'euros

 

à

 

l'office

 

en

 

2009.

Le FOREM dispose aussi d'un compte de réserve
qui est en fait l'accumulation des bonis qu'il réalise
sur les programmes financés par la Région wallon. Il
pouvait disposer, en 2009, d'un montant de 123
millions.

Les dépenses totales du FOREM en 2009
représentent 1 milliard d'euros, comparés à 950
millions d'euros en 2008, et tout cela, pour la partie
financée

 

par

 

la

 

Région

 

wallonne.

Il y a une partie «

 

autre source de financement

 

»

 

,
ce sont des programmes financés par l'Etat fédéral

 

:
activation des indemnités de chômage, et les
programmes financés par l'Union européenne sont
de

 

l'ordre

 

de

 

21

 

millions

 

en

 

2009.

Le résultat budgétaire du FOREM, alors qu'il
dégageait un excédent budgétaire en 2008, est en
déficit budgétaire de 21 millions au total, de 11
millions pour la partie financée par la Région
wallonne. Évidemment, le financement s'opère par
compte de réserve, les prélèvements sur les comptes
de réserve n'étant pas des recettes de l'exercice. C'ets
ce qui explique d'ailleurs en grande partie le déficit
du

 

FOREM.

Le déficit des autres sources de financement

 
: là il

y a un phénomène cyclique au FOREM, il y a un
décalage entre les dépenses et les recettes. Il y a des
années où il y a des déficits, il y a des années où il y
a des excédents étant donné que le Forem, par le
principe même de ses plans, doit préfinancer ses
dépenses.

C'est le programme 13 dont le déficit est le plus
élevé. C'est le programme des APE. Il y a quelques
excédents sur les autres programmes, puis il y a
toutes les dépenses financées par le compte de
réserve qui sont évidemment des dépenses non
couvertes

 

par

 

les

 

ressources

 

de

 

l'exercice.

Voilà tout ce que l'on peut dire en l'état actuel de
ce compte. Je tiens à préciser qu'il s'agit d'un compte
qui n'a pas encore été contrôlé par la Cour des
comptes.

 

Voilà

 

pour

 

la

 

partie

 

FOREM.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Winant

 

pour

 

la

 

partie

 

formation,

 

politiques

 

croisées.

Mme Winant, Première auditrice à la Cour des
comptes. Merci Madame la Présidente, Monsieur
le Ministre, mesdames et messieurs les
Commissaires, la Cour a examiné la consommation
des crédits du programme 25 politiques croisées
dans le domaine de la formation programme 25
qui

 

ressort

 

de

 

la

 

division

 

organique

 

18.

Les moyens d'action attribués en 2009 à ce
programme s'élèvent à 19,2 millions d'euros. Ils ont
été utilisés jusqu'à concurrence de 18,3 millions
d'euros, ce qui représente un taux d'utilisation de 96 

  

%.

En ce qui concerne les moyens de paiement,
arrêtés à 19,2 millions d'euros, le taux de
consommation s'élève à 46 

 

%, ce qui représente un
taux

 

de

 

consommation

 

relativement

 

faible.

Ce programme regroupe essentiellement les
crédits dédiés à la formation en alternance, les
crédits destinés au financement du projet
Cyberclasse. Ce projet vise l'informatisation des
écoles de l'enseignement ordinaire, spécialisé et de
promotion sociale. Mais ce programme comprend
également les subventions de fonctionnement à
l'Institut de formation pour les classes moyennes et
les petites et moyennes entreprises et à l'Office
francophone

 

de

 

formation

 

en

 

alternance

 

(OFFA).

Je vais commencer par la formation en
alternance. Si l'on regarde les crédits dédiés à la
formation en alternance au sein du programme, il
s'élève à 8,4 millions d'euros. Ces crédits sont
destinés à assurer le paiement des primes par la
direction des politiques transversales
Région/Communauté de la direction générale
opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la
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recherche (DG06). Ils ont été engagés à 100 %, mais
ordonnancés

 
à

 
concurrence

 
de

 
67 

 
%

 
seulement.

Ce taux d'ordonnancement relativement faible
s'explique par l'engagement tardif d'un montant de 3
millions d'euros le 31 décembre 2009 sur l'allocation
de base 33.17. À noter que ce montant a été
ordonnancé à concurrence de 1,2 million d'euros en
date

 
du

 
29

 
avril

 
2010.

D'après les informations dont la Cour dispose, un
important retard a été pris dans la liquidation des
primes.

Ainsi, à la date du 15 avril 2010, 10.444
demandes de primes relatives aux actions de
formation agréées entre 2004 et 2009 étaient
toujours en attente de liquidation pour un montant
total

 

de

 

11,9

 

millions

 

d'euros.

Le service gestionnaire s'est engagé à faire le
nécessaire en vue de résorber ce retard. C'est un
retard

 

que

 

l'on

 

constate

 

d'année

 

en

 

année.

 

Pour ce qui concerne le projet Cyberclasse, le
taux d'engagement des crédits d'un montant de 10,4
millions d'euros s'élevait à 95 

  

% et le taux
d'ordonnancement

 

à

 

31 

   

%

 

au

 

31

 

décembre

 

2009.

Constatant ce taux d'ordonnancement
relativement faible, la Cour effectivement a
demandé à l'administration de justifier ce taux
d'ordonnancement. Les informations qui nous ont
été transmises font état de la situation au 30 avril
2010, et là, on constate que 1.347 écoles ont
introduit une demande dans le cadre du projet
Cyberclasse. 225 étaient, à la date du 30 avril,
complètement équipée. Le câblage était terminé
dans 243 autres écoles et le matériel était commandé
pour

 

370

 

écoles.

La direction des politiques transversales
Région/Communauté est seulement en charge de ce
dossier depuis septembre 2009. Elle a par ailleurs
recruté un gradué en comptabilité afin d'améliorer le
suivi

 

financier

 

du

 

projet.

Enfin, en ce qui concerne l'Institut de formation
pour les classes moyennes et les petites et moyennes
entreprises, la Cour a relevé l'absence d'engagement
et d'ordonnancement de la subvention de
fonctionnement inscrite à l'allocation de base 41.01
et il en va de même pour l'Office francophone de
formation en alternance allocation de base 41.02

office dont la création était prévue au 1er juin
2009.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

attention.

           

Mme la Présidente. Y a-t-il remarque
concernant

 

ce

 

point

 

?

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci Madame la Président.
Concernant les cyberclasses, je pense que c'est
consternant. Il n'y a pas d'autre mot. 10 ans que ça
dure, 5 Ministres différents

 
: je pense que M.

Daerden s'en est occupé, M. Lebrun, Mme Arena,
M. Tarabella, et aujourd'hui, M. Marcourt. Quand
on voit les chiffres et même rappelé au 30 avril
2010

 
: vous savez, 225 écoles, cela fait 16,7 

 
% des

écoles ayant introduit leur dossier et seulement
6,4 

 
% de l'ensemble des 3.500 écoles primaires et

secondaires wallonnes. Voilà la réalité, Monsieur le
Ministre

 

!

 

Cyberclasse,

 

c'est

 

consternant

 

!

Voilà 10 ans que ça dure. On fait des promesses.
J'ai entendu M. Marcourt qui répondait à une
question d'un Collègue, M. Miller

 

: «

 

On va installer
100 ordinateurs chaque jour

 

». Or, depuis la
déclaration c'était le 6 octobre 2009 150 jours
ouvrables se sont écoulés jusqu'au 30 avril 2010.
Nous ne sommes pas aux calculs ni aux chiffres que
l'on nous donne aujourd'hui. Il y a quelques
semaines, on nous annonce un délai de 18, voire 24
mois

 

en

 

plus.

Monsieur le Ministre, je m'interroge quand même
par rapport aux lourdeurs administratives que cela
entraîne et vous savez que la Wallonie compte de
nombreuses écoles de villages qui ne disposent ni du
temps ni du personnel, ni nécessairement des locaux
afin de se conformer aux exigences hautement
techniques. Que ce soient les plans architecturaux,
les

 

plans

 

d'ingénierie.

Je m'interroge

 

: comment allez-vous tenir vos
engagements dans ces conditions

 

? Je pense que par
rapport aux cyberclasses, ce n'est pas vous que je
dois interpeller directement. On le fera par ailleurs
et on a déjà eu dans la commission de l'économie
des rapports de l'AWT qui manifestait ses
inquiétudes, mais par rapport à cela c'est ma
seule question vous concernant comment allez-
vous tenir vos engagements dans les conditions
techniques d'installation et de lourdeur
administrative

 

pour

 

beaucoup

 

d'écoles

 

en

 

la

 

matière

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Juste deux petits
éclaircissements, notamment pour la formation en
alternance. On a parlé de gros retards au niveau des
liquidations des primes et que la Cour des comptes
avait reçu des informations en avril. J'aurais
souhaité savoir quelle était la situation actuelle et
voir un petit peut ce qui était mis en place pour
résorber ce retard. Ma deuxième question portait sur
les deux OIPs, c'est-à-dire l'Institut de formation
pour les classes moyennes et l'OFFA. Je me posais
la question si on accorde des crédits et que rien n'est
engagé, rien n'est ordonnancé, je me demandais
quelle

 

était

 

l'utilité

 

de

 

continuer

 

à

 

les

 

prévoir

 

?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. D'abord, pour les cyberclasses , je
ne peux pas être d'un grand secours à M. Jeholet
puisque je n'ai pas la compétence. C'est mon
excellent Collègue, M. Marcourt qui gère cet aspect-
là. Je ne peux donc rien en dire de plus et je ne
voudrais pas me hasarder ni à communiquer mes
sentiments, ni encore moins les moyens qu'il
faudrait mettre en oeuvre. Vous aurez compris que
c'est

 

davantage

 

vers

 

lui

 

qu'il

 

faudra

 

s'orienter.

Il y a le mali du FOREM. Il faut bien penser que
lorsque l'on dépose un budget en Région wallonne, à
l'initial, nous reprenons le non-consommé en
correction SEC. Puis, évidemment, lorsque l'on
vient avec les comptes, il disparaît puisqu'il est
intégré dans les dépenses. Cela n'est pas choquant
que les réserves, qui sont finalement le non exécuté
du budget du FOREM, apparaissent d'une certaine
manière comme indisponibles puisqu'on ne les a pas
utilisés.

On pourrait évidemment déjà ab initio intégrer le
fait que l'on ne consommera pas ces éléments-là,
mais la situation du compte de réserve du FOREM
s'est à la fois complexifiée et à la fois terriblement
augmentée puisque l'on a du non exécuté je vais
l'appeler classique que l'on trouve
essentiellement dans les programmes d'emploi et de
formation. Auparavant, on avait la non-exécutée
dans les APE puisque les APE rappelez-vous, on
avait une consommation de mémoire de 95 96 

 

%
et du reste, je n'étais pas là à ce moment-là ont
été logés au FOREM avec l'objectif aussi
d'alimenter le fonds de réserve sachant qu on ne
consommait pas tout. Depuis lors, on essaie de
rendre les choses beaucoup plus imperméables
entre, d'une part, la dotation APE et la dotation
Forem.

Deux

 

: il y a un certain nombre de non-
consommés qui est lié au retard de l'application in
concreto que ce soit du Plan Marshall ou encore,
troisième élément, des mesures anticrise prise par
mon prédécesseur. Tout cela, évidemment, entraîne
un non-consommé, un disponible budgétaire. Le
disponible, il faut être prudent parce qu'il y a un
disponible qui est «

 

lié

 

» et il y a un disponible qui
n'est

 

pas

 

lié.

C'est ce qui fait que si je prends les derniers
montants pour cette année-ci, on devrait tourner
autour de 112.826.888 euros. Ici, je prendrais bien
sûr le traditionnel arrêté de reventilation, mais en
tenant compte de la spécialisation interne du Forem

 

:
c'est-à-dire Plan Marshall/Plan Marshall, mesures
anticrise/mesures anticrise pour que nous n'ayons
pas le sentiment de dépenser deux fois la même
somme. Là, je serais extrêmement prudent. Pour

moi, les vrais sommes disponibles du compte de
réserve sont liés aux missions traditionnelles du
Forem, et non pas aux programmes spécifiques
qu'on lui a collés et qui mettent du temps, un peu
comme

 
on

 
l'a

 
vu

 
pour

 
le

 
Plan

 
Marshall.

En ce qui concerne les primes formations en
alternance, on me dit qu'en 2010, nous devions être
capables de résorber une grande partie de
l'important

 
retard

 
qui

 
a

 
été

  
constaté.

Enfin, le problème de l'OFFA, c'est vrai qu'on en
parlait beaucoup, mais depuis l'établissement de la
préfiguration des comptes par la Cour, il y a eu des
éléments nouveaux. Pourquoi

 

? Je vous rappelle
c'est tout récent ce 18 juin, le Gouvernement, tant
de la région que de la Communauté française, et la
CoCoF pour ce qui la concerne, ont adopté en
première

 

lecture

 

la

 

création

 

de

 

l'OFFA.

Ce qui veut dire que c'est un outil qui me tient
particulièrement à coeur puisqu'il doit assurer une
coordination de la formation en alternance. Il doit
assurer un statut unique à Bruxelles et en Wallonie,
et surtout, un statut unique de l'apprenant que ce soit
dans le cadre de l'enseignement à horaires réduits,
les CEFA ou encore au niveau des formations de
classes moyennes. Donc, nous espérons que l'OFFA
soit complètement sur les rails, si j'ose dire, et
opérationnel pour 2011 puisqu'il nous reste encore
bien évidemment à passer le cap du Conseil d'État
et, bien sûr, de l'approbation par les différents
Parlements. J'imagine que ça va nous prendre le
restant de la deuxième partie de cette année pour la
création de l'OFFA mais qui est un élément très
important ,et qui du reste, est attendu tant par
l'IFAPME

 

que

 

pour

 

sont

 

équivalent

 

bruxellois.

Voilà les trois remarques que je voulais formuler
tant pour le fonds de réserve du Forem que pour les
primes

 

alternances

 

ou

 

pour

 

l'OFFA.

Mme la Présidente. Nous pouvons clôturer ici
l'échange de vues sur la préfiguration des résultats
de l'exécution du budget de la Région wallonne pour
l'année

 

2009.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
au

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

PROJET DE DÉCRET CRÉANT UN
CONSEIL DE LA FISCALITÉ ET DES

FINANCES DE LA WALLONIE (DOC. 202
(2009-2010)  N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret créant un Conseil de la
fiscalité et des finances de la Wallonie (Doc. 202
(2009-2010)

  

N°1).
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Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Crucke est désigné en
qualité

 
de

 
Rapporteur

 
pour

 
l'élaboration

 
du

 
Rapport.

Conformément à la décision prise en Conférence
des présidents, nous n'avons aujourd'hui que
l'exposé du Ministre. La discussion générale sera
entamée

 

dans

 

deux

 

semaines.

La parole est à M. le Ministre Antoine pour son
exposé.

Exposé introductif de M. Antoine, Vice-Président
et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de

la Formation et des Sports

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Il en sera donc ainsi, je m'en tiendrai
à

 

l'exposé

 

général

 

de

 

ce

 

projet

 

de

 

décret.

J'avais cru comprendre que certains
parlementaires souhaitaient des décrets, les voici, les
voilà.

Nous avons le Conseil de la fiscalité et des
finances en Wallonie et nous aurons, à la séance
prochaine,

 

le

 

décret-programme.

Je remercie les gens de la Cour des comptes, je
ne

 

les

 

ai

 

pas

 

vu

 

partir,

 

je

 

suis

 

désolé.

Ce projet de décret est important parce que,
d'abord, vous allez le voir, c'est la signification, dans
nos budgets et nos comptes, on vient de le voir, des
recettes fiscales de la Région. J'ajoute à cela qu'on
ne sait pas ce que vont donner les négociations
institutionnelles, mais il n'est pas exclu et je le
dis de manière négative, pour ne pas le dire de
manière positive que d'autres produits fiscaux
viennent rejoindre la corbeille régionale. C'est
d'ailleurs pour cela qu'il faut l'anticiper et qu'il faut
préparer, et que nous nous sommes mis dans la
droite ligne de ces échéances en créant ce Conseil
fiscal des finances de la Wallonie. Aussi parce que
nous avons eu énormément de réformes fiscales ces
dernières années. Cela peut paraître, pour certains,
un élément qui ne saute pas aux yeux, mais vous
allez voir la liste du nombre de décrets et de
réformes fiscales que nous avons faites en Région
wallonne, y compris celles qui sont en cours. Puis
nous verrons le fonctionnement et la composition de
ce

 

conseil.

On vient de le voir pour l'année 2009, je vous ai
rappelé pour l'année 2010 ce qu'on espérait en terme
de perceptions fiscales gérées par le Fédéral, c'est
1.967.685.000 euros. Le Fédéral perçoit pour le
compte de la Région, mais nous pouvons modifier

les conditions, l'assiette d'un certain nombre
d'éléments comme les droits d'enregistrement, la
taxe de mise en circulation, l'euro vignette, le
précompte immobilier, les intérêts et les droits de
succession dont nous avons parlé tout à l'heure.
Même si nous devions gérer nous-mêmes, en direct,
ces différents impôts, nous serions contraints de
donner un préavis au Fédéral, de quoi nous
permettre d'organiser nos propres services et de
consulter les agences qui, pour le moment, servent
le

 

Fédéral

 

dans

 

des

 

impôts

 

régionaux.

Donc, pratiquement deux milliards, à quoi
s'ajoutent pratiquement 10 

  

% de cette somme
184 millions pour les jeux et paris, les appareils
automatiques de divertissement et la redevance
radio-télévision.

Bref, nos propres produits fiscaux représentent
quand même 2,152 milliards d'euros, ce qui veut
donc dire qu'il est important que nous puissions
disposer d'une instance d'avis sur une matière aussi
essentielle, puisque cela représente une somme
importante dans notre budget régional, et que nous
n'avions pas d'instance d'avis. Je vous renvoie à
l'avis du Conseil économique et social de la Région
wallonne qui se réjouit de cette création et qui relève
que nous n'avions pas de section au sein des
partenaires sociaux, dédicacés à la fiscalité à ces
incidences positives ou négatives. Il y avait donc
une

 

lacune.

Bien sûr, on pourra m'objecter qu'il y avait le
Conseil supérieur des villes et communes, mais
reconnaissons que ce Conseil n'a jamais abordé la
question de la fiscalité que sur le seul angle bien
compréhensible de savoir ce que nos communes,
nos provinces, vont gagner ou perdre comme argent.
Le réflexe, la démarche, l'analyse du Conseil
supérieur des villes et communes ne portent
évidemment

 

pas

 

sur

 

l'institution

 

régionale.

Très curieusement, j'ai le sentiment que dans
l'organisation politique, administrative et
consultative de notre Région, il y avait
profondément un manque et une lacune. Je pense
que nous progressons dans une forme de maturité
fédérale et fédérée. Cette maturité est d'autant plus
nécessaire qu'on nous annonce mais qui suis-je
pour le dire d'autres éléments dans les prochaines
semaines, sinon dans les prochains mois, d'où
l'urgence

 

de

 

se

 

doter

 

de

 

bons

 

outils.

J'ai repris les différentes réformes fiscales qui ont
concerné nos concitoyens, nos entreprises ou
différents secteurs de la Région wallonne. Je l'ai
repris de manière très neutre, vous voyez que je suis
parti de l'arc-en-ciel, en 2003, où apparaissent les
premiers éléments d'allègement fiscaux, certes
limités, mais vous allez voir qu'ils vont monter en
puissance après 2003. On se rappellera de la
première réforme sur le précompte immobilier,
notamment les réductions forfaitaires pour les
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maisons d'habitations. Et, enfin, la hausse du seuil
d'allivrement et le gel de l'indexation pour le
matériel et l'outillage c'était une toute première
mesure pour favoriser l'investissement -. Il y avait
les droits de succession, avec un régime préférentiel
pour les maisons d'habitations dans les petites et
moyennes successions. Et la télé-redevance, qui
était passée à l'époque de 200 à 140 euros, et la
radio, de 29,4 à 25 euros. Tout à l'heure, ce qu'on a
dit sur le taux de pénétration pour la tv, on n'oserait
pas montrer les chiffres pour la radio. Le taux de
pénétration était absolument épouvantable au niveau
de

 

la

 

radioredevance.

On saute une législature et une majorité, on en
trouve une autre. En 2005, il y a là toute une série de
réformes,

 

sous

 

le

 

Gouvernement

 

précédent

 

:
les droits de donation de 3, 5, 7

 

%. Je vous
rappelle que les Flamands n'ont pas de taux
intermédiaire, c'est 3 et 7. Nous avons, nous,
un avantage par rapport à nos amis Flamands,
que le seuil intermédiaire de 5, qui est traité à
7

 

du

 

côté

 

flamand

 

;
les droits de succession, notamment
concernant l'immeuble familial. C'est ainsi la
diminution des pourcentages dans les
premières tranches d'imposition, notamment
pour

 

les

 

petites

 

successions 

   

;
la transmission d'entreprises mesure
fondamentale -

 

: c'est 0 

  

% pour toutes les
sociétés, je pense que c'était une mesure
exceptionnelle qui porte ses fruits,
notamment avec la filiale de la

 

SOWALFIN
qui

 

traite

 

de

 

cette

 

question

 

;
les associations et fondations, c'est peut-être
plus modeste, mais cela touche aussi un
certain

 

nombre

 

de

 

milieux 

   

;

C'est ensuite le Plan Marshall qui a pris le relais,
avec

 

:
la suppression de toutes les taxes locales
antiéconomiques, avec l'exonération du
précompte immobilier sur le matériel et
outillage neuf, donc on ne gardait que ce qui
existait

 

auparavant 

   

;
la suppression du droit de navigation, cela n'a
l'air de rien, mais cela a été une non-recette
pour la Région de 25 millions afin de
favoriser

 

la

 

voie

 

fluviale

 

;
la taxe d'ouverture des débits de boisson,
mon prédécesseur l'avait ultimement
supprimée

 

;
la fiscalité immobilière, c'était l'exonération
des droits d'enregistrement lors de la vente de
logement public et, à l'inverse, pas de
précompte immobilier si le bien était confié à
une s, mesure que j'ai eu l'honneur de porter
en

 

son

 

temps

 

;
la réduction des droits d'enregistrement de
12,5 à 10

 

% et de 6 à 5

 

% pour toute
personne qui a souscrit un emprunt à la
Wallonne du Crédit social. C'est une des

mesures qui a aussi expliqué le succès des
prêts

 
de

 
la

 
Wallonne

 
du

 
crédit

 
social

 
;

les exonérations pour les prêts verts, à taux
zéro, il n'y a pas de droit d'enregistrement
dessus

 
;

la suppression redevance radio et le fait
d'avoir rabaissé de 140 à 100 euros pour les
télés

 
;

une très belle réforme, qui était attendue du
père au fils, puisque c'est Guy Lutgen qui
avait commencé, et c'est Benoît Lutgen qui l'a
terminée, avec l'exemption des droits de
succession et de donation, qui sont
fondamentaux pour maintenir la cohérence et
l'attractivité

 

des

 

investissements

 

forestiers

 

;
nos réformes, les dernières, du troisième
Gouvernement, avec la suppression du pacte
d'actionnaires et le taux à 0 

  

% pour les
terres agricoles, cédées après la transmission
de l'exploitation, qui est une mesure qui,
vraiment, conforte le monde agricole. Il suffit
de

 

les

 

questionner

 

;
la suppression de l'exigence d'habitation de
six mois pour les cohabitants pour qu'il n'y ait
plus

 

de

 

discrimination

 

;
ce sont les maisons passives, la réduction du
précompte

 

immobilier

 

;
les logements inoccupés, avec le
renforcement des conditions d'occupation

 

:
180

 

jours

 

et

 

une

 

seule

 

fois

 

seulement.

Il y a alors les dernières réformes, celles qui vont
venir dans le décret-programme

 

: l'extension des
taux réduits aux donations, qui était interdite si cette
donation était frappée d'une condition suspensive.
On a donc supprimé l'exemption de la condition
suspensive puisque, auparavant, quand il y avait une
condition suspensive, il n'y avait pas de taux réduit.
Donc, c'est une mesure importante, notamment pour
les réversions d'usufruit, nous le verrons dans le
cadre du décret-programme, c'est une très belle
mesure, et qui de surcroît participe à une véritable
justice.

Les jeux et paris en ligne

 

: c'est le projet de décret
dont je vous ai parlé en marge, Madame la
Présidente, de la revalorisation de l'outil, notamment
de l'hippodrome, mais bien plus largement que celui-
ci. Vous avez que d'aucuns avaient été sceptiques
sur les 11 

  

%. Vous aurez remarqué que, la semaine
dernière, le Gouvernement flamand a approuvé, en
première lecture, 11 

  

% juste comme nous, preuve
que nous n'étions pas si mal placés. Depuis que nous
avons annoncé ce taux de 11 

  

%, il y a un certain
nombre de groupes internationaux qui s'intéressent à
établir, y compris entre Régions, leurs serveurs. On
a fait un pari, c'est clair, c'est un taux attractif pour
essayer que les serveurs viennent ici plutôt que de
voir nos concitoyens jouer avec des serveurs qui se
situent à l'étranger et dont nous n'aurions aucun
impact. Nos amis Flamands ont fait exactement la
même analyse que nous, même si la Région
wallonne est un des niveaux publics et politiques qui
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a été une des premières à organiser la taxation des
jeux

 
en

 
ligne.

J'en viens au Conseil de la fiscalité lui-même,
maintenant. Ayant rappelé l'importance de la
fiscalité et des nombreuses réformes qu'on a opérées

nombreuses réformes qui ont quand même
diminué les recettes de la Région. Parce que si vous
faites l'addition de toutes ces strates pour soutenir
l'activité économique et la consommation, et donc la
confiance de nos consommateurs, il y a des
dépenses en Plan Marshall, mais il y a aussi
l'abandon de recettes en taxation, je pense que nous
serions impressionnés du montant de recettes
auxquelles

 

nous

 

avons

 

renoncé

 

ces

 

dernières

 

années.

Concernant la compétence et les missions du
Conseil, c'est bien sûr une compétence technique, de
réflexion, d'étude et d'avis sur la fiscalité, les
finances et les recettes de la Région wallonne.
L'objectif, c'est d'émettre un avis sur tout projet ou
proposition de décret, ou encore des projets d'arrêté
du Gouvernement, qui ont évidemment une
influence sur les finances de la Région wallonne, sur
la fiscalité. Nous avons retiré de cet élément-là les
budgets c'est au Parlement qu'il appartient de les
apprécier. C'est aussi assister le Gouvernement dans
l'élaboration de sa politique fiscale, c'est-à-dire
pouvoir éveiller le Ministre sur des effets incidents,
des revers, des conséquences heureuses ou non de
telle ou telle fiscalité. Par exemple, on vient de
parler des 11 

  

%, c'est important qu'on puisse
disposer

 

d'avis

 

de

 

spécialistes

 

sur

 

le

 

sujet.

C'est aussi voir l'analyse sur la fiscalité wallonne
de mesures prises par d'autres niveaux de pouvoir,
européenne ou belge. Si, demain, on devait toucher
au revenu cadastral, par exemple, cela aurait une
conséquence pour la Wallonie et une conséquence
pour les communes. Il faut que nous mesurions bien
ces éléments-là, ou encore des projets de réforme
qui relèvent directement de nos compétences, voire
d'émettre un avis quant aux recettes fiscales perçues
par d'autres niveaux de pouvoir pour le compte de la
Région c'est essentiellement le Fédéral qui est
concerné ou encore, à l'inverse, perçues par la
Région pour compte d'autres pouvoirs, notamment
des

 

pouvoirs

 

locaux.

Enfin, cela nous manque aussi nous parlions
tout à l'heure du rapport sur la dette -, nous devons
avoir un rapport sur la fiscalité et les finances. C'est
d'autant plus évident qu'auparavant, notre Région
travaillait sous forme de dotations, en quelque sorte,
ou de liaison à certains indices. Ici, nous sommes de
plus en plus mûrs sur le plan fiscal puisque nous
pouvons décider d'un certain nombre de recettes et
de leurs évolutions. Cela me semblait donc
nécessaire

 

qu'on

 

y

 

ajoute

 

ce

 

volet

 

consultatif.

Il peut être saisi classiquement par le
Gouvernement, par le Président du Parlement, et
encore par un Ministre autre que celui des finances

et du budget, mais qui s'estimerait concerné par une
mesure et alors, il doit l'être par l'un et l'autre par
exemple, le Ministre du Logement pourrait être très
directement

 
concerné.

Pour ce qui concerne sa composition, nous
sommes restés avec 23 membres. Cela peut paraître
beaucoup, mais il fallait retrouver les différents
éléments utiles. D'abord, il y a le coeur même du
Conseil

 
: 9 membres qui sont des experts en matière

budgétaire, économique, fiscalité et finances qui ont,
cela va s'en dire, voix délibérative. Il y a également
4 membres du Conseil économique et social de la
Région wallonne pour que les partenaires sociaux
soient intégrés et je peux le comprendre puisque
comme ils n'ont pas de section, ça ne servirait à rien
que demain, le Conseil économique recrée une
section pour couvrir un sujet qui l'est par ailleurs au
niveau du Conseil supérieur de la fiscalité et des
finances -. Nous avons ajouté à leur demande, 4
membres représentant les partenaires sociaux. Vous
voyez qu'il y a quatre membres qui représentent le
Gouvernement mais nous avons souhaité qu'ils
n'aient que voix consultative, sans quoi nous aurions
le Gouvernement qui donne un avis au
Gouvernement cela n'a pas de sens. Par contre, c'est
important qu'il soit là aussi pour soutenir le dialogue
avec les autres membres pour expliquer pourquoi,
comment et pour entendre le cas échéant les
considérations, les conseils, les mises en garde des
autres collègues. Il y a encore 5 membres de
l'administration. C'est une volonté que nous avons,
avec le Ministre Jean-Marc Nollet, d'associer plus
étroitement l'administration au travail de l'exécutif et
nous avons repris finalement un membre par
administration concernée

 

: la WALCOMFIN la
cellule qui s'occupe de l'adoption de la nouvelle
comptabilité -, la cellule d'informations financières

la CIF -, la cellule fiscale dont nous avons
abondamment parlé tout à l'heure la DGO7
qui est le nouveau service SPW finances et la DGT2
pour ce qui concerne budget en la matière. Vous
voyez que là, c'est vraiment les cinq administrations
qui sont concernées par la question. Enfin,
l'Inspection des finances a souhaité être partie
prenante. Je trouve ça plutôt bien. Cela peut leur
permettre aussi de remettre des avis beaucoup plus
éclairés sur des projets de décrets et d'arrêtés
sachant qu'ils ont eu le back office du Conseil
supérieur

 

de

 

la

 

fiscalité

 

et

 

des

 

finances.

Les avis sont formulés par le Conseil sous forme
de rapports exprimant les différents points de vue
exprimés en leur sein. On peut bien sûr trouver des
Commissions ou des groupes de travail pas de
souci sur différentes questions et c'est la cellule
fiscale de la Région wallonne qui assurera la gestion
administrative et le secrétariat de ce Conseil, sachant
bien évidemment qu'il sera soumis au décret
transversal de la Fonction consultative qui reprend
toute une série d'éléments sur la composition, l'âge,
etc. Cela va s'en dire que ça s'applique également à
ce

 

Conseil.
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Voilà ce que je voulais dire, Madame la
Présidente, dans l'exposé général. S'il ya ça c'est
à vous de voir des premières questions, je veux
bien les prendre, je n'y répondrai pas, mais j'y
répondrais

 
la

 
prochaine

 
fois.

M. Jeholet (MR). Je veux être sensible aux
voeux de la Conférence des Présidents. Nous
n'avons

 
donc

 
rien

 
à

 
dire.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

Mme la Présidente. Je propose de passer aux
questions

 

orales.

La question orale de M. Senesael à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
problématique des points APE d'appui assuétudes

 

»
et la question orale de M. Bayet à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le lien
entre la subsidiation des infrastructures mises à la
disposition des clubs de football et la politique
sportive

 

»,

 

sont

 

reportées.

 

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

«   LE CONTRÔLE ACCRU DES BUDGETS
NATIONAUX PAR L UNION EUROPÉENNE » 

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «  le
contrôle accru des budgets nationaux par l Union
européenne 

 

 ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 7 juin
dernier, les 27 se sont réunis. Les différents chefs
d'État et de Gouvernement ont décidé dans le cadre
de la situation budgétaire et financière que rencontre
l'Europe d'accroître le contrôle sur les différents
budgets nationaux, en tout cas, d'augmenter la
surveillance de ces budgets. J'ai déjà vu depuis lors
des interprétations très différentes de cette mesure.
Parmi les politiques à la fois belges, mais aussi
étrangers. Par rapport aux budgets régionaux,
quelles sont les conséquences que cette décision
pourrait avoir sur les budgets régionaux

 

? Vous vous
souvenez que M. Vanhengel a subi vos critiques

lorsqu'il a émis l'idée d'avoir un droit de regard
préalable sur le budget de la Région. Est-ce qu'ici,
ce qui est décidé par l'Europe ne va finalement pas
dans le profil de ce que M. Vanhengel a dit

 
? On

pourrait bien imaginer que ce soit quasiment
synallagmatique. En d'autres termes, est-ce que l'on
ne peut pas imaginer que chaque entité aie une sorte
de droit de regard sur l'autre avant que les décisions
ne soient prises

 
? Quand je dis «

 
un droit de regard

 
»,

il va de soi que ça ne doit pas être un droit de regard
sur les politiques décidées, mais sur l'équilibre
budgétaire.

J'aurais

 

aimé

 

avoir

 

votre

 

avis

 

sur

 

la

 

chose.

Enfin, je suppose que vous avez également vu
que pour la première fois, l'Europe s'est dite
intéressée non plus seulement par les
problématiques de déficit public ce que nous
avions tendance à connaître -, mais également par la
dette

 

publique.

Vous savez ce que j'en pensais, Madame la
Présidente, nous en avons parlé très largement ici et
à l'époque, le Ministre me disait, «

 

ne réveillez pas
l'Europe

 

». Je pense ne pas l'avoir fait. Vous avez
bien vu que sans qu'on doive la réveiller, elle
s'intéresse à une mesure qui, inévitablement, a des
conséquences

 

sur

 

les

 

lignes

 

budgétaires.

Monsieur le Ministre, j'aurais aussi aimé savoir si
la technique budgétaire qui est la vôtre, la pratique
budgétaire va évoluer en fonction de ce nouveau
regard

 

que

 

pose

 

l'Europe

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 

Ministre

 

pour

 

répondre

 

à

 

la

 

question.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ce Conseil européen du 17 juin est
arrivé à la conclusion que les règles actuelles en
matière de discipline budgétaire doivent être mises
en

 

oeuvre

 

intégralement.

On rappellera en effet que face au constat de
dérapage budgétaire de certains États, dont la France
et un certain nombre de pays méditerranéens. Les
sanctions qui étaient prévues par la procédure de
déficit excessif n'ont pas toujours été appliquées.
Premier élément. J'entends bien que l'Europe veuille
se montrer plus exigeante, mais elle a parfois elle-
même raté l'occasion de se manifester. Le Conseil
du 17 juin a également donné un certain nombre
d'orientations quant aux pistes de renforcement des
règles

 

de

 

discipline

 

budgétaire.

Il

 

s'agirait

 

notamment

 

:
de renforcer le volet préventif et correctif du
pacte

 

de

 

stabilité

 

et

 

de

 

croissance,

 

d'attacher davantage d'importance au niveau
ainsi qu'à l'évolution de la dette. Je pense que
nous avons à notre niveau fait oeuvre de
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transparence complète en y passant plus de
deux Commissions. Et à la lacune établie tout
à l'heure d'absence de rapport de la dette en
Région wallonne, je m'engage à ce qu'il en
soit

 
établi

 
un

 
dès

 
la

 
fin

 
de

 
cette

 
année,

de présenter au printemps de chaque année
les programmes de stabilité de convergence à
la

 
Commission,

de veiller à ce que les États membres
disposent de règles budgétaires nationales et
de cadres budgétaires à moyen terme
conformes

 

au

 

pacte

 

de

 

stabilité
et surtout de garantir la qualité des données
statistiques qui sont fournies. C'est surtout de
cela qu'il a été question notamment pour la
Grèce où les informations transmises
n'étaient,

 

semble-t-il,

 

pas

 

correctes.

En outre, des orientations ont également été
données en matière de surveillance macro-
économique afin de mettre au point un tableau de
bord permettant de mieux évaluer l'évolution et les
déséquilibres en matière de compétitivité et
d'élaborer un cadre de surveillance adapté à la
situation particulière des États membres de la zone
euro.

Quelles sont les conséquences pour notre niveau
et singulièrement pour la Région wallonne

 

?
D'abord, je voudrais indiquer combien notre Maison
Belgique sur le plan budgétaire et ses besoins de
financement État fédéral (entité 1), Communauté
et Région, Provinces et Communes (entité 2) est
marquée du sceau de la concertation et de la
coordination.

 

Personne

 

ne

 

peut

 

le

 

nier.

J'en veux pour preuve que la concertation
s'organise au sein même du Comité de concertation
notamment sur les questions budgétaires. C'est là
que nous scellons les trajectoires de financement et
les objectifs intermédiaires et finaux. Pour ne pas le
rappeler, 2015, retour à l'équilibre. 3 

 

% en 2012
avec au début un jeu de clé rappelez-vous 60/40,
65/35 pour finalement en aboutir à une trajectoire
qui a été et vous pouvez le vérifier, Monsieur
Crucke considérée par le Fédéral même plus
volontariste dans le chef des Communautés et
Régions. On a pas été, très tant s'en faut, laxistes. La
Cour des comptes, tout à l'heure vous l'a dit, on
aurait pu aller jusqu'à -406 et heureusement, nous en
avons fait moins de la moitié. Cela veut dire qu'on a
eu conscience vous l'avez entendu dans mon
plaidoyer de défendre une rigueur budgétaire
pour tenir la trajectoire telle que nous l'avons
déterminée. Et cette décision du Comité de
concertation, c'est finalement notre engagement
collectif vis-à-vis de l'Union européenne. Quand la
Belgique écrit à l'Union européenne, elle ne peut le
faire qu'après la décision intervenue au Comité de
concertation qui elle-même repose sur le noeud
névralgique de la politique budgétaire. Là où je vous
représente, c'est-à-dire à la Conférence
interministérielle du budget et des finances, c'est là

que nous prenons l'essentiel des mesures ou que
nous les préparons. Le Comité de concertation,
généralement, c'est lent. Ce qui est intervenu de la
conférence

 
des

 
finances.

Je rappelle que cette Conférence peut s'appuyer
sur les travaux de la section besoin de financement
des pouvoirs publics du Conseil supérieur des
finances et du Bureau fédéral du plan.
Reconnaissons que par rapport à d'autres pays, nous
nous sommes dotés non seulement d'une structure de
concertation, mais également d'une structure d'appui
qui intervient et qui peut alors définir des stratégies
tant en termes de recettes que de dépenses pour
coïncider

 

aux

 

exigences

 

européennes.

Je pense dès lors que, par rapport aux exigences
européennes, nos sommes sur la bonne voie. Je dois
ajouter deux éléments à cela, c'est que la Banque
Nationale elle-même, à travers l'Institut des comptes
nationaux, requalifie. C'est le représentant patenté
de l'Union européenne ou de sa méthodologie. Tout
à l'heure, je vous ai dit que l'on a été requalifié pour
la FIWAPAC

 

; c'est ICN qui l'a fait. Donc, nous
avons notre propre gendarme interne qui est parfois
plus exigeant que ne peuvent l'être d'autres en
Europe où on a appris un certain nombre de
comportements un peu plus laxistes par rapport aux
prescriptions

 

européennes.

En outre, nous notifions tous nos emprunts au
Ministère des Finances. À chaque fois que nous
faisons un emprunt, nous le signalons à M.
Reynders enfin, à ses services ainsi que les
conditions, ce qui peut lui permettre d'avoir alors
une bonne connaissance et une bonne cohérence, ce
qui

 

n'est

 

pas

 

nécessairement

 

le

 

cas

 

en

 

la

 

matière.

Vous me dites que M. Vanhengel nous avait déjà
devancés. Non, je trouvais son propos outrancier. Il
soutenait le fait que les Communautés et les Régions
n'auraient pas été rigoureux et que ce soit au
détriment

 

du

 

Fédéral.

Or, M. Vanhengel a servi beaucoup plus une
institution régionale qu'il n'a servi l'institution
fédérale et je vous ai dit, restons quand même
sérieux, la dette régionale, c'est quelque chose
comme 5 milliards et la dette fédérale, c'est de
l'ordre de 335 milliards. Les besoins de financement
sont sans commune mesure. Même en comblant la
trésorerie et le déficit que nous avons eu en 2009, on
est peut-être à des besoins de financement pour les
deux années d'1,6 milliard, contre 52 milliards le
Fédéral

 

! Ça veut donc dire que le raisonnement de
M. Vanhengel est même vicié dans l'ordre de
grandeur. J'ai infiniment de sympathie pour lui, mais
je crois qu'il faut quand même garder la proportion
et

 

la

 

raison

 

en

 

la

 

matière.

J'ajoute aussi que chacun de niveaux de pouvoir
doit respecter sa propre trajectoire sans spéculer sur
le comportement des autres. Or, la tentation est
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forte. Je l'ai vu, je l'ai entendu

 
! Lorsqu'on a eu de

meilleurs chiffres de croissance, j'ai entendu à la
Conférence interministérielle du Budget et des
finances que cette croissance-là, c'est pour le
Fédéral puisque c'est lui qui a largement participé à
ces facteurs de croissance donc, on nous le prend.
Non, ça c'est contraire au mécanisme de
financement, c'est contraire à la responsabilité des
Communautés et Régions. Là, je suis désolé, il doit
aussi y avoir du respect mutuel, l'un vis-à-vis de
l'autre.

J'ajoute que nous avons été aussi concernés à
revers par la situation du monde bancaire. Nous
sommes intervenus, nous Régions, dans du
sauvetage de banques qui pour l'essentiel, relevait de
l'État

 

fédéral.

Dans beaucoup d'États membres, c'est le Fédéral
seul qui est intervenu. Or, nous ici le Fédéral nous a
demandé d'intervenir pour Dexia, pour Ethias. Est-
ce que nous devions le faire ou pas

 

? Finalement,
nous l'avons fait et nous avons même donné une
garantie pour le holding communal. Je veux dire que
le débordement, il a été aussi sollicité parfois aussi
par

 

le

 

Fédéral

 

lui-même.

Pour le reste, Monsieur Crucke, nous serons
évidemment extrêmement attentifs et je crois qu'il
faut vraiment être le plus rigoureux possible. C'est
ce que nous avons fait du côté de la Région

 

.
Premièrement, nous avons chaque fois fait mieux
que les objectifs la Cour des comptes vient de le
rappeler

  

qui

 

nous

 

était

 

assigné.

En termes de besoins de financement, vous avez
vu quelle dynamique nous avons imposée en
diversifiant les banques, en diversifiant les
institutions, en diversifiant les produits et en
sécurisant notre dette à plus long terme. Nous avons
pris un consultant. Nous avons reconstitué le
CORET et la COCOT. Nous sommes toujours dans
la stricte application de la trajectoire décidée avec le
Fédéral.

On peut toujours être questionné. On peut
toujours être chagriné. Exemple, c'est quand
l'Institut des comptes nationaux nous demande des
explications sur des codes 8. On doit pouvoir leur
donner très clairement. Je ne vois pas, tout
particulièrement dans le chef de l'Union européenne,
en quoi on pourrait être chagriné. Quand on voit le
déficit par rapport au PIB, je vous rappelle que la
Belgique a terminé avec le plus petit déficit par
rapport à son PIB. Je n'ai pas dit que c'était le
meilleur. J'ai dit que c'était le moins mauvais de la
classe, eu égard à la diminution de recettes à
laquelle

 

nous

 

avons

 

assisté.

Cela, c'est quand même un fait indiscutable.
Notre problème, c'est quoi

 

? C'est évidemment notre
dette historique qui est très importante. C'est ce qui
fait que l'Union européenne nous traite de manière

différente puisque, pour la plupart des États
membres, ce sont 3 

  
% en 2013, sauf pour les États

membres qui ont une dette historique très
importante, dont la Belgique

 
: en 2012. Autrement

dit, je pense que, pas plus que nous, le Fédéral
mais qui suis-je pour donner des leçons, vraiment
pas aurait intérêt au plus vite à adopter des
mesures d'économie parce que, plus vite vous les
prenez, plus vite vous sécurisez les investisseurs
institutionnels, plus vite vous rassurez l'Union
européenne, et moins vous paierez de charges à
l'avenir.

Là,

 

il

 

y

 

a

 

un

 

cercle

 

vertueux

 

à

 

respecter.

Il en va de même pour la Région et la
Communauté.

Tout à l'heure, je vous expliquais le pourcentage
de croissance en plus. Si on le dépense
intégralement,

 

je

 

pense

 

que

 

nous

 

ferions

 

une

 

erreur.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Pour une fois, je suis assez d'accord avec les
lignes

 

qui

 

sont

 

celles

 

qu'il

 

a

 

tracées.

Je ne suis effectivement pas persuadé que ce que
vient décider l'Europe va changer de manière
fondamentale la ligne politique et budgétaire de la
Région

 

wallonne.

Les concertations, vous avez raison, se font déjà
au comité de concertation. C'est entre nous
d'approfondir la manière dont les uns et les autres se
contrôleront, mais dans un pays comme la Belgique,
je pense que c'est indispensable qu'il y ait cette
complémentarité dans le droit de regard, sous peine
de déraper. Quand l'un dérape, les autres dérapent
ensemble. C'est tellement évident. On est dans des
budgets qui sont quand même très interdépendants,
nonobstant ce qui a été dit tout à l'heure et qui est
aussi juste au niveau de la Région wallonne, c'est un
tiers des recettes propres, mais vous savez comme
moi que la Communauté française est une
dépendance totale. On a vraiment intérêt de jouer
dans un cercle où chacun comprend bien où sont les
balises,

 

mais

 

aussi

 

l'efficacité

 

à

 

y

 

mettre.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'AIDE DE LA WALLONIE AU
BÉNÉFICE DE LA RÉGION BRUXELLOISE »
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
l'aide

de la Wallonie au bénéfice de la Région
bruxelloise

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
part d'abord d'une phrase lancée par M. Louis
Tobback, Ministre d'État, qui a le secret de ce genre
de sortie. Je sais aussi que, quand il sort quelque
chose, même si cela paraît parfois un peu hirsute, il
y a souvent derrière cela, des lignes de pensées qu'il
vaut

 

mieux

 

bien

 

analyser.

Sur les antennes flamandes, le débat qui
s'installait sur la Région bruxelloise et surtout de son
financement a vu M. Tobback sortir en disant

 

:
«

 

Écoutez, si on veut sauver Bruxelles, que la
Wallonie mette 200 millions d'euros et la Flandre
300 millions d'euros.

 

» Je ne pense pas que ces
marges budgétaires soient si facilement à trouver en
Wallonie. Dites-moi ce qu'il en est et comment vous
l'envisagez

 

? Est-ce que nous pourrons être celui qui
se dotera d'un effort supplémentaire pour pouvoir
sauver une autre entité

 

? Est-ce qu'on a encore des
moyens

 

et

 

le

 

luxe

 

de

 

ce

 

type

 

de

 

politique

 

?

Cela m'a fait penser aussi à d'autres politiques
que nous menons depuis un certain nombre
d'années. Là, c'est en termes de constats que
j'aimerais bien qu'on puisse avoir une analyse plus
complète, plus fouillée, qu'on connaît l'ampleur de
l'aide que la Région wallonne apporte à la
Communauté française, une aide qui est une aide de
gestion des compétences, qui ont été transférées vers
la Région wallonne, mais qui sont aussi des budgets
qui

 

sont

 

liés

 

à

 

l'exercice

 

de

 

ces

 

compétences.

Monsieur le Ministre, sur les cinq dernières
années, est-ce qu'on peut chiffrer ce que cela
représente comme politique exercée par la Région
pour des compétences qui, initialement, ne sont pas
les

 

siennes

 

?

Je pense que cela a un intérêt parce que, vous
savez comme moi qu'on va rentrer dans ce grand
débat institutionnel. Je l'ai dit tout à l'heure à M. le
Ministre-Président Demotte

 

: on n'est plus à savoir si
nous aurons une modification institutionnelle

 

; on est
à savoir si cette modification sera grande ou plus
encore. Pour bien la connaître, il faut aussi savoir
maîtriser les compétences des uns et des autres, les
budgets qui y sont liés. C'est ce que j'aimerais bien
que vous puissiez aujourd'hui faire en Commission.
J'aimerais avoir votre avis sur la capacité que la
Région puisse tenir cette politique-là. Parce que là
aussi, à un moment donné, il faudra clarifier, un
certain nombre de choses, en tout cas, si besoin en
est,

 

mettre

 

les

 

points

 

sur

 

les

 

«

 

i

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est difficile de commenter toutes
les

 
idées,

 
les

 
réflexions

 
des

 
uns

 
et

 
des

 
autres.

M. Tobback, fait positif, reconnaît qu'il y a un
problème de financement à Bruxelles, ce qui me
paraît être une évidence totale. Fait plus discutable,
c'est qu'il dit aux deux autres Communautés de
régler

 

le

 

problème.

Je pense qu'on pourrait dire beaucoup de choses
sur le financement de Bruxelles qui contribue quand
même, reconnaissons-le, au développement
économique des deux grandes Régions que sont la
Flandre et la Wallonie. Cela, c'est indiscutable. En
cela, notre solidarité doit être totale à l'égard de
Bruxelles.

Deuxièmement, je pense que la réalité
sociologique, notamment démographique de
Bruxelles, va nous amener, dans les prochaines
années, à devoir réappréhender de manière
radicalement différente la situation de Bruxelles.
Confiner les problèmes qu'il rencontre au seul
Bruxelles, c'est se montrer aveugle, imprudent et
inconséquent.

J'ai le sentiment que la situation, notamment dans
certains quartiers à Bruxelles, notamment au niveau
de l'accueil de la petite enfance, des services
sociaux, etc. si elle est encore gérable maintenant

risque de ne plus l'être dans un proche avenir. Il
faut avoir le courage de le dire, parce que cela va
concerner toute la Belgique et pas rien que
Bruxelles.

Troisièmement, tous les pays fédéraux ont
toujours eu un modèle où ils soutenaient leur
capitale. On a des mêmes des modèles où on a ce
qu'on appelle un coefficient multiplicateur pour la
région qui abrite la capitale de l'état fédéral.
Autrement dit, dans les lois de financement de
certains pays, le fait d'avoir sur son territoire la
capitale du pays entraîne un coefficient. Qui est lié à
quoi

 

? Tout simplement aux charges qu'une capitale
peut drainer. Dieu sait si notre capitale en draine en
la

 

matière.

Oui, je pense qu'il y a, cela me paraît
indiscutable, un problème de financement avec
Bruxelles qui, de surcroît, se double d'une évolution
assez atone de l'assiette fiscale à Bruxelles, c'est-à-
dire que les revenus supérieurs ou les revenus
moyens ont tendance à progressivement déserter
Bruxelles,

 

vers

 

le

 

Nord

 

comme

 

vers

 

le

 

Sud.

Je ne vais pas aller beaucoup plus loin. Il y a
beaucoup de choses à dire sur la situation
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bruxelloise, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y a pas
l'une ou l'autre opération qui suis-je pour
annoncer cela aussi de restructuration de
certaines dépenses. En tout cas, il y a manifestement
un

 
manque

 
de

 
financement.

Qu'est-ce que nous pouvons faire, nous, Région
wallonne, nous, Communauté française

 
? Nous

seuls, aller sauver Bruxelles, quand bien même j'en
aurais envie, franchement, nous n'en avons pas les
moyens.

On vient de voir les comptes 2009. On vient de
voir le budget 2010 en Région. On l'a vu en
Communauté. Il nous faut déjà toutes nos plumes
pour à la fois assurer le redressement économique
de la Wallonie. Pour moi, c'est le Plan Marshall 1 et
le Plan Marshall 2. Vert, et notamment favoriser le
taux d'emplois, favoriser l'initiative, la créativité et
donc la croissance

 

: il ne faut pas se tromper. De
l'autre, nous devons assurer notre propre retour à
l'équilibre, sans quoi l'autre M. Crucke, celui qui me
posait la question précédemment sur les finances
publiques va me dire «

 

Attention, l'Europe va sortir
le

 

gourdin.

 

»

Est-ce pour autant que nous ne faisons rien

 

? Là,
je ne peux pas l'accepter. Je vais donner quelques
exemples. Dans la politique des points APE, c'est la
Région wallonne qui, notamment, soutient que ce
soit des services de la Communauté française, voire
même des services qui sont situés sur le territoire de
Bruxelles et que nous finançons directement par
notre programme de résorption du chômage, dont
nous savons que l'État fédéral ne couvre qu'une
partie. L'État fédéral a plafonné le droit de tirage,
comme vous le savez. Je rappelle qu'il y a eu aussi
les accords de la Saint-Quentin en 1993 et puis
corrigés en 1999 pour y avoir participé, je m'en
rappelle où on a vu un transfert de la
Communauté de compétences vers la CoCoF et vers
la

 

Région

 

wallonne.

Quand on compare ce que nous touchons de la
Communauté par rapport à ce que nous payons, nos
recettes de la Communauté sont environ 320
millions d'euros, mais aujourd'hui nous en sommes à
1,2 milliard. Cela veut donc dire que la Région a
financé des politiques qui n'étaient pas suffisamment
financées en Communauté française. Là aussi, il y a
eu une forme de solidarité à l'égard de l'espace
Wallonie-Bruxelles.

J'ajoute qu'à travers la Communauté française,
nous avons fait une grande première. Nous avons
fait une dotation spécifique à la CoCoF de 12,5
millions d'euros, ce que nous n'avions jamais fait.
C'est le premier Gouvernement, en 2010, qui a versé
12,5 millions et qui a ajouté, dans une formule dont
les politiques ont le secret, qu'elle pouvait être
récurrente.

Évidemment, Bruxelles, j'ai lu les comptes-
rendus

 
: elle était obligatoirement récurrente.

D'autres, en Wallonie, qu'elle pouvait l'être. Mon
sentiment, c'est que les francophones de Bruxelles
en

 
auront

 
bien

 
besoin

 
en

 
la

 
matière.

Il y a aussi un nombre de synergies qui sont
difficiles à chiffrer, que nous avons institué avec
Bruxelles, notamment dans les départements de
relations internationales et qui démontrent notre
volonté.

J'ajoute que j'ai donné instruction, pour ceux qui
étaient en Communauté française peut-être que
vous y étiez, je pense

 

: tout à fait, vous êtes un
fidèle, vous vous en rappelez dans mon exposé,
de nettoyer tout ce qu'on devait à Bruxelles. On
avait des retards de précompte immobilier de
plusieurs années. On supputait, c'était vraiment des
calculs pardonnez-moi l'expression entre
pauvres, c'est-à-dire qu'on ne payait pas. Comme
cela on gagnait un peu en ordonnancement et
Bruxelles ne les recevant pas... Je crois qu'on doit
être d'une correction absolue. L'argent était dû, en
une seule fois, c'est ce que j'ai proposé à mes
collègues afin qu'on liquide tout le contentieux de
telle manière que Bruxelles ait l'argent. Après, on
suivra à payer en temps et à l'heure la Région
bruxelloise. À quoi bon l'aider si, d'un autre côté, on
ne paie même pas ce qu'on lui doit

 

? Il y a quelque
chose

 

qui

 

m'échappe

 

dans

 

le

 

modèle.

Je pense que les Gouvernements communs que
nous avons organisés démontrent une volonté
partagée entre Bruxelles, la Wallonie, Bruxelles et la
Communauté française, de se montrer solidaire les
uns

 

vis-à-vis

 

des

 

autres.

Maintenant, si la Flandre veut aider Bruxelles,
tant mieux. Mais on sait qu'il y a toujours une
arrière-pensée. Chez nous, lorsque nous aidons
Bruxelles, il n'y a pas une volonté de walloniser
Bruxelles. Nous leur faisons confiance. Alors qu'en
Flandre, nous le savons, il y a une volonté de
prioriser certains types de dépenses au nom de
l'empreinte flamande, ce qui n'est pas du tout la
même

 

chose

 

que

 

nous.

Je pense que la question de Bruxelles, Monsieur
Crucke, est à la fois juste et prématurée. Juste parce
qu'il y a manifestement un problème à Bruxelles,
même s'il y a une élasticité des recettes régionales
qui

 

contraste

 

un

 

peu

 

avec

 

les

 

nôtres.

Je ne sais pas si vous avez vu le phénomène de
yoyo des droits d'enregistrement à Bruxelles qui
redémarrent beaucoup plus vite que chez nous. Tant
mieux

 

pour

 

eux,

 

mais

 

il

 

y

 

a

 

un

 

problème.

Prématuré parce que, à mon avis, si vous avez un
petit rapport, vous pouvez l'envoyer à l'informateur,
il sera content. Manifestement cela fera partie des
négociations dans les prochaines semaines je
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n'espère pas les prochains mois, mais les prochaines
semaines sûrement -. On verra alors ce que le
Fédéral est prêt à faire et ce que nos amis du Nord
sont

 
prêts

 
à

 
faire,

 
selon

 
le

 
voeu

 
de

 
M.

 
Tobback.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

Sans doute que vous avez raison de dire que c'est
un peu prématuré, mais je pense que ce qui s'expose
bien, s'entend bien, se comprend bien est plus
facilement

 

explicable

 

aussi.

Or, je tire de votre réponse à la fois un chiffre. Il
n'est quand même pas si innocent que cela

 

: 1,2
milliard, c'est l'intervention vers les politiques de la
Communauté, c'est effectivement à la fois le reflet
d'une volonté communautaire et régionale d'aller
plus loin pour exercer un certain nombre de
compétences, pour éviter qu'elles ne soient pas
exercées du tout puisque la Communauté n'en aurait
pas

 

les

 

moyens.

Mais je pense que c'est également important de
le rappeler de temps en temps

 

: l'effort, il est déjà
fait. Il y a déjà un effort substantiel qui est fait. Je
n'avais pas le chiffre quand j'ai entendu M.
Tobback, mais je me disais bien qu'à un certain
moment, on oubliait aussi certaines réalités qui sont
des réalités que les Wallons connaissent sans avoir
les même arrières pensées et je vous rejoins
que les Flamands peuvent avoir à l'égard de
Bruxelles. Ceci dit, avouez-le

 

: même si c'est vrai
que le débat ne se fera pas ici dans cette enceinte au
Parlement, elle se fera dans celle du Fédéral, mais
on a intérêt à clarifier les choses. Quand vous me
dites qu'il y a des synergies qui existent, je ne peux
pas ici résumer toutes ces synergies, ce serait
intéressant que l'on aie un jour un document complet
sur cela. Je ne veux pas un document polémique,
mais on doit avoir des réponses claires sur ce sujet.
Ça nous permettra de mieux débattre également.
C'ets peut-être une forme de suggestion que je vous
fais, à la fois à Mme la Présidente et à vous-même,
Monsieur le Ministre

 

: ne pourrait-on pas avoir ce
document exhaustif sous forme d'un transparent

 

? Si
on ne le fait pas, on va aussi en faire un usage et on
va interpréter les choses qui ne seront peut-être pas
exactes. Je regrette, les choses elles existent. La
transparence, c'est une nécessité qui répond à un
besoin

 

intellectuel.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La frontière entre la Communauté et
la Région est artificielle et évolutive. Pourquoi faut-
il opposer Enseignement et formation avec
l'économie,

 

l'audiovisuel

 

avec

 

les

 

matières

 

sociales

 

?

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

C'est

 

déjà

 

une

 

interprétation.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La réponse de ce Gouvernement a
été bien plus forte

 
: ce sont les mêmes 4 ministres en

Communauté

 
et

 
en

 
Région.

M. Crucke (MR). C'est très symbolique et
vous savez très bien que nous y sommes favorables.
On n a jamais critiqué cette double casquette, on y
est favorable. Ce que je dis c'est que si vous ne
voulez pas un jour avoir un autre raisonnement,
certains diront «

 

Il y en a marre de payer pour
d'autres

 

»

 

: il faut aussi que l'on puisse être
transparents sur la chose. Je ne tiens pas à avoir une
autre utilisation de ce document-là. Je veux bien
penser que d'autres pourraient avoir des idées un
peu plus sombres ou un peu plus intellectuellement
limitées, mais ce n'est pas le cas. Voilà, vous faites
ce

 

que

 

vous

 

voulez.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous êtes confédéraliste et cela me
fait

 

peur.

M. Crucke (MR). Je le suis, absolument, et de
plus en plus. J'ai d'ailleurs vu que M. le Ministre-
Président Demotte était très proche de ce que je
pensais également. Ce n'est peut-être pas la position
de

 

votre

 

parti,

 

c'est

 

possible.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Vous avez des définitions
différentes

 

du

 

confédéralisme,

 

je

 

pense.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

«   LES PROBLÈMES DU SERVICE
CONTENTIEUX ET LES SOLUTIONS À

APPORTER À DES ORGANISMES QUI SONT
EN DIFFICULTÉS DE PAIEMENT   » 

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «  les
problèmes du service contentieux et les solutions à
apporter à des organismes qui sont en difficultés de
paiement 

 

 ».

 

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il y a
quelques mois, je vous interrogeais sur les
difficultés financières des EFT et OISP qui
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n avaient pas reçu leurs subsides de 2008, 2009
ainsi que les avances de 2010. D autre part, dans le
cadre du débat budgétaire, nous avions également
évoqué

 
le

 
problème

 
de

 
financement

 
de

 
ces

 
structures.

Concernant le premier problème, il semblait que
le problème provenait principalement du service
contentieux comme on en a parlé tout à l'heure. Je
ne vais pas revenir sur les cas où le service
contentieux

 
est

 
activé.

Suite à un manque de personnel, ce service a pris
un retard considérable, et ce, pour toutes les
subventions à verser 

  

: que ce soit pour les
entreprises, mais aussi pour les associations et vous
avez déjà apporté une première réponse en disant
qu'elles

 

étaient

 

maintenant

 

désormais

 

prioritaires.

A la dernière question qui vous a été posée, vous
aviez répondu que vous aviez réussi à dégager deux
contractuels juristes pour rattraper le retard, mais
que vous aviez également confié à la CIF une
mission d'audit du service ayant pour objet l'examen
complet des procédures qui doivent être suivies afin
de dégager des pistes d'amélioration et de
simplification dans le traitement des dossiers et c'est
principalement par rapport à cet aspect-là que je
voulais

 

vous

 

interroger.

J'aimerais donc savoir où l on en est

   

? Dans
quels délais pensez-vous pouvoir résorber le retard 

  

? Mais surtout, quel a été le fruit de la rencontre
avec la CIF afin de définir la méthodologie
d évaluation 

  

? J'aime toujours un petit peu cette
manière de réfléchir qui est  : on traite un problème,
mais en même temps, on essaie de tirer des
enseignements

 

de

 

manière

 

beaucoup

 

plus

 

générale.

Pour en revenir aux EFT et OISP, il me revient
que beaucoup d entre elles sont vraiment avec le
couteau sous la gorge, si vous me passez
l'expression. Si elles ne reçoivent pas les moyens
promis en juin ou en juillet, elles devront licencier
du personnel 

  

! Certaines d entre elles ne paient
d ailleurs plus leurs charges ONSS et elles m'ont dit
aussi elles devraient bientôt arrêter de payer leurs
fournisseurs. Peut-être une petite idée par rapport en
tout cas aux charges ONSS pour ne pas aggraver la
situation, c'est de voir si un contact ne peut pas être
pris avec les services de l'ONSS pour ne pas que ces
entreprises, ces associations soient pénalisées une
deuxième fois par justement le fait que la Région ne
leur paie pas ce qu'elle leur doit avec le problème
qu'on

 

a

 

bien

 

identifié.

Enfin, il me revient que lors d une visite du
secteur à votre domicile du secteur vous avez dit
que vos voisins s'en souvenaient également vous
auriez déclaré qu il manquait 1,6 million pour le
budget 2010 afin de financer les EFT et OISP.
Pouvez-vous me confirmer ces déclarations

 

?
Qu avez-vous prévu pour dégager les moyens 
promis

 

?

Je

 
vous

 
remercie

 
pour

 
vos

 
réponses.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 
Ministre

 
pour

 
ses

 
réponses.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je crois qu'il faut bien distinguer le
problème des EFT, OISP avec le problème du
contentieux même si pour une petite partie, il y a un
point

 

commun

 

entre

 

ces

 

deux

 

problématiques.

D'abord, pour ce qui concerne les EFT, OISP, j'ai
presque envie de dire que la situation est différente
d'une association à l'autre. Certaines disposent
encore de réels moyens, d'autres sont dans des
situations plus problématiques, je ne m'en cache pas.
Quelle est la situation

 

? Le reliquat des soldes 2008,
qui n'avait pas pu être payé en 2009, a été mis en
paiement le 2 juin. Les soldes 2009 ont été payés
entre février et juin 2010. Les avances 2010, ont été
mis en paiement pour tous les organismes agréés
pour 3 ans en avril et mai. Nous avons instauré un
monitoring avec M. Mikolajczack, qui est le
Président de l'Intérfédé, dont je veux ici saluer la
grande qualité et la grande correction parce qu'il
nous aide à suivre au plus près les différents
dossiers.

Puis, il ne reste plus c'est important malgré
tout que les organismes qui ont été agréés pour
un an et dont la mise en paiement a été effectuée le
22 et 23 juin dans la mesure où l'administration était
en

 

possession

 

à

 

cette

 

date

 

des

 

lettres

 

de

 

créance.

A la date du 24 juin, ayant reçu à mon cabinet,
l'Inspectrice générale, l'administration était toujours
en attente de la réception des lettres de créance pour
14

 

organismes.

Je veux dire par là, que nos avons à brosser
devant notre porte je l'entends bien mais si les
organismes ne déposent pas les lettres de créance,
nous

 

avons

 

aussi

 

du

 

souci.

Nous avons rappelé bien sûr, de plein droit, à ces
associations qu'elles nous rendent la lettre de
créance.

Pour ce qui concerne la liquidation, nous ne
devrions pas connaître trop de difficultés parce que
nous allons pouvoir utiliser d'autres articles
budgétaires, permettant de compléter les sommes
que vous avez relevées et qui nous manquaient lors
de

 

la

 

fameuse

 

visite

 

bien

 

sympathique

 

tôt

 

le

 

matin.

Ceci dit, je ne me contente pas de mettre les
rustines dans l'urgence. J'ai demandé aussi à
l'administration qu'elle me fasse un inventaire de
tous les problèmes que l'on rencontre que ce soit
dans la législation, dans le traitement pour essayer
d'accélérer

 

les

 

dossiers.
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Je sais qu'il y aura des demandes
immanquablement en fonction publique. Pourquoi

 
?

Parce que ces deux dernières années, le nombre
d'agréments a crû considérablement. Ce qui veut
donc dire qu'avec le même personnel à la Fonction
publique, service emploi formation, on doit traiter
beaucoup plus d'opérateurs. Ils sont passés de 125 à
175. Ça pose un problème de digestion des dossiers,
qui sont quand même des dossiers relativement
complexes puisqu'il y a aussi la validation et la
vérification

 

des

 

dépenses.

C'est vrai que ça n'est pas simple. Je devrais m'en
ouvrir à mon Collègue, M. le Ministre Nollet, qui
lui-même a l'enveloppe fonction publique à
respecter. J'espère simplement peut-être le rendre
attentif, en terme de priorité pour que l'on renforce
le service administratif en charge des EFT, OISP qui
en plus, n'a pas eu de chance parce que la titulaire a
été malade les premières semaines, sinon les
premiers mois du début de l'année. C'est un service
qui a été relativement décapité. Ce n'est pas de
chance

 

! On essaie aujourd'hui je veux leur
rendre hommage avec M. Sennen et avec Mme
Bogaert de rattraper le retard qu'on a constaté.
Normalement, pour autant que les créances nous
reviennent, j'ai d'ailleurs mis un chauffeur à la
disposition des arrêtés pour qu'il puisse circuler
d'une administration à l'autre, qu'il aille à la Cour
des comptes, avoir le visa pour qu'il passe à la
liquidation parce que j'ai pris l'engagement de payer
en

 

juillet

 

au

 

grand

 

plus

 

tard.

Franchement, on a mis tout en oeuvre pour qu'il
en soit ainsi et j'espère que pour la quasi-totalité, on
devrait être dans les délais. C'est regrettable pour
tout le monde, même si on voit quand même cela,
les responsables ne le niaient pas que certaines
associations ont des moyens en trésorerie assez
conséquents.

On a des situations très contrastées de l'un à
l'autre. C'est vrai aussi dans les MIRE puisque la
MIRE liégeoise par exemple a pratiquement 1
million en caisse. Vous voyez, c'est assez contrasté
par

 

rapport

 

à

 

d'autres.

J'en viens maintenant à l'autre élément, mais là on
a demandé une vérification sur l'origine de ces
réserves, à quoi elles étaient destinées. Je ne porte
pas de jugement hâtif, mais je vois qu'il y a
beaucoup de jalousie d'une MIRE à l'autre. Quand
j'entends les responsables, puisque j'étais encore
avec M. Eerdekens pour l'inauguration de la Maison
de l'emploi à Andenne, j'y ai même entendu
certaines

 

choses

 

qui

 

sont

 

interpellantes.

Pour ce qui concerne le service du contentieux,
j'y ai fait mention suite à la Cour des comptes. J'ai
indiqué combien il y avait un accroissement de
dossiers en contentieux parce que les banques sont
beaucoup plus frileuses qu'auparavant et prennent le

maximum de garanties. Que certaines entreprises
sont en difficulté et que dès lors, les sommes
qu'elles peuvent obtenir de la Région sont mises en
gage.

 
C'est

 
le

 
volet

 
économique

 
que

 
nous

 
constatons.

Mais l'autre, c'est vrai, ce sont les recrutements
qui sont en cours auprès de la DGTE2. A ce jour,
nous les attendons avec impatience, y compris le
troisième pour lequel M. le Ministre Nollet a lancé
la procédure. Je les attends. La CIF n'a pas encore
terminé son travail. Pourquoi

 

? Parce que la CIF a
été mobilisée également par les travaux d'ajustement
budgétaire où on avait besoin d'avoir de bonnes
estimations par rapport aux demandes qui m'étaient
soumises par mes collègues. Je ne manquerai pas
dès lors que j'ai le rapport de revenir vers vous, de
vous le signaler. Je n'ai aucune difficulté de
transparence

 

sur

 

le

 

sujet.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato

 

pour

 

sa

 

réplique.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie Monsieur le
Ministre en tout cas pour ces réponses. Pour moi, les
associations que j'ai rencontrées étaient plutôt celles
de la région de Charleroi, mais je peux vous dire
que leur trésorerie était loin d'être aussi élevée que
celle

 

des

 

MIRE,,

 

notamment

 

de

 

la

 

MIRE

 

de

 

Liège.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ce sont des organismes à un an ou à
trois

 

ans

 

?

 

A

 

mon

 

avis,

 

c'était

 

un

 

an.

M. Disabato (Ecolo). Il y en a beaucoup de un
an en tout cas, mais il y en a d'autres aussi à trois
ans et notamment des grosses comme la FUNOC par
exemple, qui est quand même assez importante et
donc,

 

qui

 

a

 

vraiment

 

des

 

grosses

 

difficultés.

En tout cas, je me réjouis de voir que les
paiements ont été faits. Maintenant, je renverrai la
balle vers ceux qui n'ont pas rentré leurs lettres de
créance pour qu'elles le fassent assez rapidement et
que l'on puisse enfin trouver une solution finale à
tout

 

cela.

Par ailleurs, je vous encourage toujours à
continuer justement l'évaluation

 

: il faut trouver le
bon curseur entre le contrôle de ces associations et
l'efficacité, pour éviter de les détourner également
leur

 

travail

 

premier.

Je sais que vous êtes attentif à cet aspect-là des
choses et je vous remercie pour vos réponses.
J'espère que l'on pourra à nouveau travailler là-
dessus.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT, MINISTRE DU
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BUDGET, DES FINANCES, DE LA
FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LE

 
TAUX

 
D'INTERMÉDIATION ».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle M.
Stoffels pour sa question orale à M. Antoine,
ministre du Budget, des Finances, de la Formation et
des

 
Sports,

 
sur

 
«

 
le

 
taux

 
d'intermédiation

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la discussion
que nous avons eue sur le taux d'intermédiation, tel
que pratiqué par la banque, et du capital à
disposition pour les SWCS, est pour moi la source
d'inspiration, ou plutôt le point de départ, de cette
question.

Il est vrai que lorsque M. le Ministre Antoine a
été Ministre du Logement, je l'ai interrogé sur le
taux d'intermédiation tel que pratiqué par la banque
Dexia pour ne pas la nommer à l'égard de la
SWCS. Il apparaissait que ce taux d'intermédiation
était anormalement élevé. Cherchant un peu à
comprendre pourquoi cette situation-là, j'ai pu
comprendre en tout cas que lorsque la SWCS lance
des appels d'offres pour s'alimenter sur le marché du
capital, il y a d'abord peu de banques qui répondent
à cet appel d'offres, donnant à l'une d'entre elles

 

qui répond systématiquement une situation
quasiment monopolistique, lui permettant bien sûr,
par ce biais-là, de pouvoir imposer des conditions
qu'elle ne pourrait pas imposer si la concurrence
était

 

un

 

peu

 

plus

 

vive

 

ou

 

intensive.

Évidemment, je ne dois pas rappeler que le taux
d'intermédiation, anormalement élevé à l'époque, a
dû être relié par la SWCS via le taux d'intérêt qu'elle
va pratiquer auprès des particuliers qui introduisent
une

 

demande

 

de

 

prêt

 

chez

 

elle.

Cette situation m'inspire de vous poser un
ensemble de questions et ce, d'autant plus que cette
même banque a fait appel aux communes pour que
celles-ci augmentent leur participation au capital,
auquel la plupart des communes ont répondu
favorablement,

 

si

 

je

 

ne

 

me

 

trompe

 

pas.

La question est de savoir finalement, si pour les
autorité régionale c'est-à-dire la Région wallonne
elle-même, les OIP ou d'autres autorités qui
dépendent ou qui sont subventionnées par la Région

je pense ici particulièrement aux autorités
locales, aux provinces et aux entités communales

 

la concurrence est suffisante à chaque fois

 

? Ou est-
ce qu'on découvre, à l'inverse, que ce sont toujours
les mêmes banques qui répondent présentes si un
appel d'offres est lancé sur le marché du capital

 

? De
ce fait, de la concurrence entre ceux qui peuvent
entrer des offres dépend évidemment, d'une part, le
taux pratiqué, d'autre part, les garanties demandées,

dépend l'impact que les offres qui sont rentrées
peuvent avoir sur notre marge de manoeuvre en tant
qu'autorité wallonne ou en tant qu'OIP, ou en tant
qu'autorité

 
locale.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Partant de l'exemple particulier de la
Wallonne du crédit social, M. Stoffels nous
emmène, quoi de plus normal à vrai dire, sur la
situation de la Région wallonne elle-même par
rapport au taux d'intermédiation que s'octroient ou
que

 

demandent

 

les

 

institutions

 

bancaires.

Comme j'ai eu l'occasion de le dire dans l'exposé
sur la dette, il y a eu quand même quelques éléments
nouveaux dans la gestion de nos besoins de
financement

 

par

 

la

 

Région.

En effet, lorsque nous lançons des consultations
bancaires en Région wallonne, nous les transmettons
environ à une trentaine de banques ou d'institutions
susceptibles de nous avancer, de nous prêter des
moyens

 

financiers.

En général, on constate que près de la moitié
d'entre elles nous répondent. Il est évident que le
nombre et la qualité des réponses varient en fonction
de

 

la

 

situation

 

sur

 

les

 

marchés

 

financiers.

Les offres reçues ces derniers temps proviennent
essentiellement de banques belges, bien sûr,
françaises, allemandes, anglo-saxonnes,
néerlandaises et même suisses. Ce qui est une
première nouveauté, c'est que nous cherchons aussi
des modes de financement à l'international. Par le
passé, en effet, la Région wallonne ne traitait
qu'avec une petite dizaine de contre-parties. Dans
les faits, la grande majorité des opérations étaient
attribuées

 

à

 

deux

 

banques

 

:

 

Dexia

 

et

 

Paribas

 

Fortis.

Nous avons voulu, c'est un choix délibéré de ma
part, diversifier les origines de financement et les
modes de financement, de telle manière que nous
puissions être les plus proactifs et d'obtenir les
meilleures

 

conditions

 

de

 

financement.

En ce qui concerne les OIP et les autorités
locales, le nombre d'intervenants varie évidemment
en fonction de l'emprunteur. D'une manière
générale, je constate que le nombre d'offres qu'elles
reçoivent est évidemment beaucoup moins élevé que
dans le cas de la Région. Il est même parfois limité à
deux,

 

voire

 

trois

 

offres.

Vous avez fait mention des communes. Là, je
vous renvoie vers M. Furlan qui, à partir du CRAC,
a réalisé une opération de conservation momentanée
d'une dette à plus long terme, qu'il a repositionnée
dans une dette à court terme, avec des sous-jacents

P.W.  -  C.R.I.C. N° 147 (2009-2010)  -  Lundi 28 juin 2010 39



pour consolider cette dette avec un retour à une
période à plus longue échéance, ce qui évidemment
fait gagner aux communes un certain nombre de
moyens, avec le risque de voir le taux nouveau à
long terme déterminé dans une fourchette. C'est cela
le

 
principe

 
de

 
l'opération.

Enfin, c'est une opération qui pour cette année-ci
touchons du bois est assez profitable aux

communes. En tout cas pour celles qui l'ont
organisée.

Deuxième opération, cela a été la montée en
puissance pour les communes qui l'ont souhaité, une
première tranche de 100.000 ou une deuxième
tranche, selon l'importance du capital qu'elles
détenaient dans le holding communal. Je relève que
le holding communal a bel et bien honoré les 13 

  

%
qu'il avait promis. Je ne ferai pas de commentaire
sur la pérennité du modèle. Cela, c'est autre chose.
En

 

tout

 

cas,

 

ils

 

l'ont

 

versé.

Pas de commentaire, parce que le holding
communal est directement lié, un peu comme Ethias,
à l'opération Dexia. Comme vous le savez, la
banque Dexia, pour le moment, est concernée par
une opération de validation au niveau de l'Union
européenne, ce qui s'appelle l'opération stress less,
pour voir un peu où se situe un certain nombre
d'organismes

 

bancaires.

 

Là,

 

je

 

suis

 

prudent.

J'ajoute que, s'il y a eu un gain sur la dette, le
gain est d'autant plus sensible que les communes, à
notre différence, amortissent le capital, alors qu'en
Région, comme au Fédéral, on n'amortit pas le
capital c'est à terme échu, ce sont les emprunts
«

 

bullets

 

» -. Par contre, les communes ont dû
assister à une perte, pour certaines d'entre elles, de
dividendes, parfois très conséquentes, eu égard à la
structure de l'actionnariat du holding communal. Il y
en a au moins deux, une qui a fait beaucoup parler
d'elle à la télévision, la Commune de Schaerbeek, et
une qui va faire parler d'elle prochainement, la Ville
de Charleroi. Ce sont deux situations un peu
atypiques.

Pour ce qui concerne les OIP, je vous parlais
qu'elles n'ont pas beaucoup d'offres en général. C'est
vrai. Pourquoi

 

? Parce que, d'abord, la Région
wallonne bénéficie d'une notation puisque nous
avons un rating AA2 auprès de Moody's, alors que
les OIP ne sont pas notées par les agences de
notations.

Par ailleurs, ce sont les caractéristiques de
financement, c'est-à-dire les garanties
éventuellement accordées, la nature du financement

est-ce un prêt bancaire, est-ce une mission
obligataire

 

? -. Tout cela évidemment détermine les
caractéristiques. Enfin, ce sont les besoins de
financement et les coûts de financement des
investisseurs. Il est clair que, s'il y a un prêt
bancaire, les banques doivent aussi se financer.

Elles doivent prendre les marges qui les concernent,
notamment des marges plus importantes aujourd'hui.
Pourquoi

 
? Parce qu'elles veulent évidemment

reconstituer leur disponible et surtout elles doivent
acquitter, pour certaines d'entre elles, l'intervention
de l'État fédéral. C'est notamment la grosse
difficulté que rencontre Dexia aujourd'hui dans ses
propositions par rapport à d'autres banques qui n'ont
pas bénéficié de la garantie. Nous-mêmes, nous
faisons payer le holding communal pour la garantie
que nous lui avons donnée en son temps. Du reste,
le

 

holding

 

nous

 

a

 

demandé

 

de

 

la

 

renouveler.

C'est clair que tout cela entraîne évidemment et
conditionne les taux qui sont proposés par les
différentes

 

opérations

 

bancaires.

J'ai bien entendu votre propos un peu critique, je
vais le dire comme cela, sur Dexia. Je voudrais
quand même le nuancer parce que Dexia a été d'une
très grande disponibilité pour la Région et la
Communauté. Les conditions du contrat qui est
signé, que j'ai d'ailleurs signé pour la Communauté,
en témoignent. D'autre part, dans toute une série
d'opérations, notamment d'OIP, il n'y a que Dexia
qui a répondu présent. Cela veut dire qu'aucun autre
organisme

 

bancaire

 

ne

 

s'est

 

proposé.

Même si on peut être déçu des conditions, je
voudrais quand même rendre cette justice. Dexia a
toujours été disponible. Nous avons nous-mêmes
monté des opérations avec Dexia de grandes
ampleurs, ce que d'autres banques ne feraient pas.
J'ajoute, et n'y voyez aucun propos de promotion
d'une banque par rapport à une autre, comme
municipaliste, comme bourgmestre, j'en ai un autre
devant moi, j'ai une échevine des finances de l'autre
côté, reconnaissons que le service qu'offre Dexia
n est à nul autre pareil. Objectivement,
l'accompagnement de la gestion des placements, et
surtout des emprunts, vous pouvez peut-être avoir
des meilleurs taux ailleurs, mais je ne suis pas sûr
que

 

vous

 

ayez

 

les

 

mêmes

 

services.

Je voudrais quand même, dans votre
appréciation, et elle vous appartient, je la respecte,
que vous nuanciez un tout petit peu vos propos, à la
lumière de ce qu'ils ont fait et de ce qu'ils font
encore

 

en

 

termes

 

de

 

services.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Tout d'abord, je vais partager
les propos de M. le Ministre concernant les besoins
en matière d'approvisionnement en capital du côté
des pouvoirs locaux, comme je peux saluer aussi le
fait qu'en tant que Région wallonne, on lance un
appel d'offres auprès d'une trentaine de banques et
que presque la moitié répond présent et ce, d'autant
plus qu'il s'agit de banques venant d'un milieu
européen, ce qui contraste par rapport aux années
précédentes.
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Là où je me pose un peu des questions, cela
concerne des OIP, où vous dites qu'ils reçoivent très
peu d'offres. Bien sûr, cela dépend aussi du besoin
en approvisionnement en capital qu'éprouvent ces
OIP, mais dans la mesure où la technique des OIP a
été quelque part une technique aussi pour
externaliser sur le plan budgétaire un ensemble de
charges politiques qui sont, à vrai dire, des charges
initialement de la Région wallonne et, dans la
mesure où la Région wallonne se porte dans bon
nombre de cas quand même garante des emprunts
qui sont négociés, contractés par les OIP, je
m'interroge quand même s'il ne faut pas réfléchir
quelques instants sur les mécanismes
d'approvisionnement en capital des OIP, de façon à
pouvoir bénéficier également d'une concurrence un
peu plus stimulée, un peu plus intéressante, un peu
plus

 

sévère

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Maintenant, quant aux considérations par rapport
à Dexia, je pense qu'effectivement, leur disponibilité
d'un côté mérite d'être mise en évidence. Je n'ai pas
voulu diaboliser cette banque en la citant en
exemple, mais je l'ai citée parce que c'était elle qui
avait fait l'emprunt à la SWCS et c'était sur base de
cet exemple-là que nous avions discuté quand vous
étiez toujours Ministre du Logement. Si je peux
avoir donné l'impression d'avoir trop tiré sur une
banque, je tiens à m'en excuser, mais je pense que,
d'un autre côté, la concurrence entre les banques
peut

 

être

 

bénéfique

 

aussi

 

pour

 

les

 

OIP.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA REDEVANCE RADIO-TÉLÉVISION
FRAPPANT LES CHAMBRES D'HÔTES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
redevance radio-télévision frappant les chambres
d'hôtes

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je me pose la
question de savoir si cette taxe n'est pas
antiéconomique.

La Région wallonne est effectivement
compétente pour fixer et encaisser la redevance
radio-télévision, qui est une redevance annuelle , qui
frappe le fait de détenir une télévision ou une radio.
Alors que la redevance ne doit être acquittée qu'une
seule fois par habitation privée, quel que soit le
nombre d'appareils installés, une redevance doit être

payée pour chaque appareil installé dans un but de
lucre, par exemple, dans les hôtels ou dans les
chambres d'hôte. Les montants sont réduits de
moitié pour les appareils de télévision placés dans
ces

 
chambres

 
d'hôte.

Alors que les offices de tourisme s'efforcent, et
assez souvent aussi avec l'aide de la Région, à
promouvoir non seulement les hôtels, les chambres
d'hôte, les gîtes, etc., ils demandent également aux
particuliers ayant de la place pour l'hébergement de
touristes, par exemple la mise à disposition en
période touristique de chambres garnies ou des
chambres d'hôtes, les chambres précitées étant
quasiment toutes équipées de postes de télévision,
vous

 

n'en

 

doutez

 

pas.

Même si les chambres décrites ci-dessus ne sont
louées que très périodiquement durant l'année, la
redevance radio-télévision, même réduite de moitié,
est

 

due

 

pour

 

toute

 

l'année.

La question qui se pose alors, est-ce que cette
taxe

 

n'est

 

pas

 

antiéconomique

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Si le principe d'une redevance radio
remonte à 1920, ce n'est que depuis le 1er janvier
2002 que la redevance radio et la redevance
télévision

 

constituent

 

une

 

compétence

 

régionale.

Depuis cette date, les Régions sont compétentes
pour fixer le taux d'imposition, la base de celle-ci et
les

 

conditions

 

d'exonération.

Ces dernières années, le montant de cette
redevance

 

a

 

été

 

diminué

 

à

 

plusieurs

 

reprises.

Ainsi, au 1er janvier 2003, le montant de cette
redevance a été diminué au montant de la taxe
régionale sur les ménages applicable sur la Région
de Bruxelles-Capitale. Ensuite, au 1er octobre 2008,
la redevance radio a été réduite à 0 euro et, au 1er

janvier 2009, la redevance télévision a été réduite à
100

 

euros,

 

non

 

indexés.

Vous remarquerez que cette redevance télévision
de 100 euros est une taxe annuelle qui frappe le fait
de détenir une télévision. Je vous passe ici la
définition telle qu'elle apparaît dans la législation
concernée.

La redevance télévision ne doit être acquittée
qu'une seule fois par habitation privée, quel que soit
le nombre d'appareils installés. Ainsi, si vos enfants
ont une télévision, vous ne paierez qu'une seule
redevance même si vous avez trois téléviseurs chez
vous.
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Par contre, une redevance doit être payée pour
chaque appareil installé dans un but de lucre. Là, je
vous renvoie, Monsieur Stoffels, à l'article 4, alinéa
1er, de la loi du 13 juillet 1987 qui définit un tel
appareil comme tout «

 
appareil de télévision installé

dans un but de lucre

 
: tout appareil de télévision

pouvant attirer des clients, promouvant une activité
lucrative ou qui est installé dans une exploitation
commerciale

 
».

Ainsi, vous remarquerez que cette débition de la
redevance par appareil, et non plus par la résidence,
ne s'applique qu'en cas d'activité lucrative ou
d'exploitation

 

commerciale.

Toutefois, je tiens à souligner que, dans ce cas,
notre législation régionale tient quand même déjà
compte des spécificités du secteur de l'hébergement
dont vous vous êtes fait le porte-parole, puisque
depuis le décret de mon prédécesseur, M. Daerden,
du 27 mars 2003, la redevance télévision est réduite
de moitié pour chaque appareil de télévision installé
dans une chambre d'hôtel, d'hôpital, de maison de
repos pour personnes âgées ou dans un logement
similaire.

 

Donc,

 

50

 

euros.

De ce fait, à partir du moment où une activité
d'hébergement, quelle que soit sa forme, répond à de
telles conditions, aucune distorsion de concurrence
ou discrimination ne saurait être faite à l'intérieur
d'un secteur économique donné, en opposant les
hôtels stricto sensu et les autres personnes exerçant
une activité d'hébergement de personnes, de manière
indépendante

 

et

 

régulière.

En outre, tout à l'heure je l'indiquais devant la
Cour des comptes, en termes de concurrence
internationale, les redevances télévision sont bien
plus élevées dans les pays qui nous entourent que
chez

 

nous.

On peut donc relativiser l'impact. Par contre,
entre la Wallonie et la Flandre, celle-ci a, pour des
raisons

 

que

 

nous

 

connaissons

 

bien,

 

pu

 

s'en

 

passer.

De ce fait, les cas de figure seront les suivants

 

:
une personne exerce une activité lucrative
d'hébergement de personnes, et auquel cas la
redevance sera effectivement due pour chaque
appareil détenu et exploité dans cette activité, tout
en étant réduite de moitié comme je vous
l'indiquais, en vertu de la législation 2003. Je tiens à
souligner que, bien entendu, la présence d'une telle
personne sur une base de donnée internet ou dans un
guide touristique inscription très souvent payante

manifeste clairement la volonté d'attirer des
clients dans l'exercice d'une telle activité lucrative
puisqu'ils sont repris dans des répertoires de gîtes,
d'hôtes, sur des sites internet. Donc, c'est pour avoir
une contre-prestation à la chambre qu'ils mettent à la
disposition

 

de

 

leurs

 

touristes.

À titre d'information, pour la Région wallonne,
cela ne concerne que 3.288 téléviseurs pour les gîtes
et chambres d'hôtes, 15.527 téléviseurs inscrits dans
le secteur hôtelier et sur un total d'un peu moins de
1.200.000 téléviseurs inscrits au 1er janvier 2010.
Vous voyez que la portion est évidemment
extrêmement faible. Trois milles sur 1.200.000, ça
fait 0,2

 
% donc c'est assez faible en la matière et je

rappelle que toutes ces personnes ne paient que la
moitié de la téléredevance donc, je me permettrais
de nuancer la situation que vous considériez comme
antiéconomique, sachant l'aménagement que mon
prédécesseur

 

avait

 

opéré

 

à

 

leur

 

attention.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je prends acte de la réponse
de Monsieur le Ministre a donnée et du fait qu'il a
confirmé que la plupart des informations que je
donnais dans la question. Je terminerai par rappeler
que cette question n'aurait pas dû être posée si
j'avais obtenu une réponse en temps utile à ma
question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
«   LE DÉVELOPPEMENT DES EMPLOIS «  

VERTS   » ET LES INITIATIVES
WALLONNES DANS CE DOMAINE   » 

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «  le
développement des emplois «  verts   » et les
initiatives

 

wallonnes

 

dans

 

ce

 

domaine 

 

 ».

 

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, à juste titre,
le thème des «

 

emplois verts

 

» et de leur nécessaire
développement est une priorité de ce Gouvernement.
En effet, il s agit bien là d une filière d avenir qu il
nous faut soutenir judicieusement. Ainsi, ces
nouveaux emplois se développent progressivement
et sont directement concernés par le Plan Marshall
2.Vert, les alliances emploi-environnement ou
encore le 6ième pôle de compétitivité « 
technologies environnementales   » dont le
lancement

 

a

 

été

 

annoncé

 

le

 

3

 

juin

 

dernier.

Toutefois, aujourd hui, quelle définition « 
officielle   » et précise donne-t-on finalement à ces
emplois

 

verts 

   

?
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Que recoupent-ils 

  
? Quelles sont les attentes des

employeurs de ces secteurs «  écologiques   » en
matière de formation 

  
? Qu attendent-ils de la

Région wallonne et plus particulièrement du
FOREM

    
?

Quelles sont les actions spécifiques que vous
envisagez en matière de formation dans le domaine
des emplois verts 

  
? Selon quels dispositifs

existants (ou non), selon quels agendas et selon
quels budgets, pensez-vous développer vos projets à
ce

 

propos 

   

?

Comment voyez-vous l indispensable volet « 
formation   » qui devra accompagner le 6ième pôle,
mis en uvre par votre collègue M. Marcourt 

  

?
Près d un an après l adoption de la DPR, quel est
l agenda

 

prévu

 

à

 

ce

 

propos 

   

?

Parallèlement, qu en est-il des alliances emploi-
environnement, dont M. Nollet a la responsabilité,
mais qui bien évidemment 

  

! ont également un
important volet «  emploi   » 

  

? Concrètement, où
en sommes-nous et quel rôle pourrait/devrait y jouer
la politique de l emploi et de la formation 

  

? Quelle
est

 

votre

 

vision

 

de

 

ce

 

dossier

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. On pourrait définir les «

 

métiers
verts

 

» comme des métiers mobilisant de nouvelles
compétences liées à des activités visant à augmenter
l'efficacité énergétique ou encore, à réduire les
impacts environnementaux. Mais si on ne prend que
ce seul prisme, ils resteront peu nombreux même si
c'est très utile ou même si c'est avantageux, on
parlera là des conseillers ou des contrôleurs en
Performance Energétique des Bâtiments PEB ou
encore

 

les

 

spécialiste

 

du

 

captage

 

de

 

CO2,

 

... 

 

  ).

Par contre, de très nombreux métiers, plus
anciens, nécessiteront de nouvelles compétences
liées au Développement Durable car ils s'exercent
dans un nouveau contexte ou avec de nouveaux
matériaux, nouvelles techniques, de nouvelles
exigences de qualité, ... Prenons quelques exemples

 

:
l'électricien qui maîtrise l'étanchéité à l'air, le

maçon qui devra maîtriser les ponts thermiques du
bâtiment, le chauffeur de bus qui devra soit rouler
avec un bus électrique, hybride ou à bioéthanol et
qui par la même occasion cherchera à optimaliser sa
conduite

 

en

 

la

 

matière.

Les métiers dits «

 

verts

 

» ne devraient donc
correspondre qu'à une partie relativement faible
d'emplois

 

liés

 

à

 

la

 

croissance

 

verte.

Par contre, les métiers affectés par le
développement durable vont se développer

considérablement. J'aimerais reprendre la définition
large d'un métier «

 
vert

 
»

 
: c'est pour moi les métiers

de développement durable au sens le plus large du
terme avec les derniers exemples que j'ai cités en la
matière.

J'en viens aux attentes des employeurs dans toute
une série de secteurs. On pense à l'automobile, aux
énergies renouvelables, au secteur de l'eau,
l'assainissement des déchets, construction-
rénovation, agriculture, forêt, matériaux durables,
constructions électriques et des réseaux, la chimie
verte, le raffinage des carburants, le tourisme même
pourraient être concernés par la question et c'est vrai
qu'aujourd'hui, les attentes de ces employeurs sont
encore mal connues, mal identifiées et n'ont pas
encore

 

fait

 

l'objet

 

d'une

 

véritable

 

coordination.

C'est pourquoi avec mon collègue Jean-Marc
Nollet, nous avons organisé, ce mardi 15 juin, un
groupe de travail qui se réunira jusqu'en octobre
pour

 

: s'accorder sur la notion d'emploi (ou de
compétence) vert(e)

 

; quantifier les besoins de
compétences chez les employeurs du secteur
notamment de la construction

 

; inventorier les
modules de formation, déjà existants ou à
développer notamment avec des partenaires
traditionnels que sont le FOREM, l'IFAPME, sans
oublier

 

les

 

EFT

 

-OISP.

En novembre, les employeurs et les opérateurs de
formation signeront alors un contrat multisectoriel
pour concrétiser leurs engagements réciproques de
formation de travailleurs et de recrutement de
demandeurs d'emploi présentant les nouveaux
profils

 

recherchés.

Indépendamment de ce contrat multisectoriel, les
opérateurs FOREM et IFAPME ont déjà collaboré à
la mise sur pied d'un inventaire de formations
«

 

métiers et modules

 

», prêts pour répondre à la
première alliance, celle de la Construction, mais
aussi dans d'autres domaines qui sont impactés par
le Développement Durable (transport, industrie,
peinture,

 

...).

À l'instant où je vous parle, ces formations sont
déjà dispensées dans les centres de la Région
wallonne notamment dans les Centres de
compétences qui sont 25. J'ai d'ailleurs eu l'occasion
de me rendre à Marche la semaine dernière pour un
remarquable centre dédicacé au tourisme où nous
avons renouvelé la labellisation des 25 centres de
compétences, non pas par un jeu interne puisque
l'ensemble des centres d'excellence et de
compétences a été audité par un consultant extérieur
PWC pour voir si on atteignait bien le degré
d'excellence en termes de compétences. À défaut,
point de labellisation renouvelée. Donc dans trois
ans, nous recommencerons l'opération. C'est donc
dire si nous désirons maintenir un très haut niveau
de qualité de formation et d'équipements pour
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maintenir la réputation de ces centres de
compétences.

  
En ce qui concerne les budgets, nous avons pour

ce qui s'appelle la formation dite verte prévu un
budget de 56 millions que nos allons répartir d'ici la
fin de la législature. C'est une mise en oeuvre
d'environ 3 millions d'heures de formation, au
bénéfice des demandeurs d'emploi, des apprenants
de l'IFAPME, des élèves, mais également, c'est la
particularité, des enseignants de la Communauté
française.

Outre la formation, il est également prévu de
réaliser 7.875 actions d'information via les CEFO,
5.000

 

screening,

 

1.740

 

essais-métier.

Enfin vous l'avez vous-même rappelé avec
pertinence, le sixième pôle de compétitivité, tout
récemment créé, devra prochainement fédérer à son
tour, les entreprises wallonnes, centres de
recherches et opérateurs de formation. L'appel à
projets

 

aura

 

lieu

 

au

 

mois

 

de

 

septembre-octobre.

Cela nous permettra bien évidemment d'orienter
ou de réorienter les moyens volets formation du
sixième pôle de compétitivité tel qu'il a été arrêté
dans la trajectoire du financement Plan Marshall
2.Vert. C'est donc dire, Madame s'il y a là dans les
métiers du développement durable des évolutions de
métiers et la nécessité de maîtriser de nouvelles
techniques, de nouvelles formations qui vont nous
amener à mobiliser tous nos opérateurs, soit pour
susciter de l'emploi, soit pour conforter les emplois
qui

 

existent.

Mme la Présidente. La parole est à Madame
Goffinet

 

pour

 

sa

 

réplique.

Mme Goffinet (cdH). Je n'ai rien d'autre à
ajouter.

 

Je

 

suis

 

satisfaite

 

de

 

la

 

réponse

 

du

 

Ministre.

 

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

«   L IMPORTANCE DES EMPLOIS EN
PÉNURIE ET DES OFFRES NON

RENCONTRÉES   » 

Mme la Présidente.

 

L ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur « 
l importance des emplois en pénurie et des offres
non

 

rencontrées ».

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le VDAB qui
est le pendant du Forem en Flandre comme vous le
savez, signalait récemment sur des chiffres à la
hausse, des offres d'emploi de 8 

 
% en plus si on

compare le mois de mai 2010 avec le mois d'avril, et
si on compare mai 2009 à mai 2010, c'est 15 

 
%

d'offres d'emplois en plus. Quelle est la situation au
sein du Forem 

 
? Quelle est la situation en

Wallonie 

 
? Est-ce qu'on constate également une

reprise des offres, une augmentation sensible des
offres d'emplois et si oui à quelle échelle et dans
quels

 

secteurs 

 

?

En même temps que le VDAB faisait part de
cette augmentation d'offres d'emplois, elle indiquait
aussi qu'un certain nombre d'emplois restaient
insatisfaits c'est ce que l'on appelle souvent des
métiers en pénurie. En Flandre, c'est 40.000 offres
d'emplois qui ne trouvent pas preneurs. Là aussi en
termes de comparaison, entre avril et mai 2010, c'est
10 

 

% en plus. Je suppose que l'on a une tendance
qui est assez identique en Région wallonne, mais
j'aurais aimé là aussi disposer des chiffres des
secteurs qui sont les plus touchés et je sais qu'il y a
une liste des secteurs qui sont régulièrement revus
en

 

fonction

 

de

 

ce

 

problème

 

de

 

pénurie.

En même temps, je lisais un document dans
lequel la Flandre se plaignait de ne pas trouver 880
chauffeurs de bus camions pour ses services. Idem
pour Volvo à Gand qui dit avoir 200 emplois
disponibles et pour lesquels le personnel n'est pas
trouvé. Il y a des équipes mixtes qui ont été faites
entre le VDAB etle FOREM qui étaient chargées en
somme de trouver des réponses à ces offres qui ne
trouvaient pas de personnes, mais aussi à permettre
à des francophones et des Wallons de trouver
l'emploi en Flandre, lorsque les compétences
existent d'un côté et qu'il y a une disponibilité existe
de

 

l'autre.

 

Qu'en

 

est-il 

 

?

Par rapport à ces exemples que je vous donne
comme étant des exemples précis, qu'est-ce qui a été
fait

 

au

 

sein

 

du

 

FOREM

 

pour

 

tenter

 

d'y

 

remédier

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. La première question de M. Crucke
renvoie à l'évolution des offres d'emploi ces derniers
mois en Wallonie, au regard du fait que ceux-ci
augmenteraient en Flandre. J'ai le plaisir de lui
indiquer que le nombre d'emplois, d'offres d'emploi
croît

 

également

 

en

 

Wallonie.

Du reste, la comparaison sur la dernière année est
beaucoup plus flatteuse. Mais je ne m'en réjouis pas,
nous connaissons tous notre situation de référence,
en Wallonie qu'en Flandre, ainsi que, je l'ai rappelé,
pour les 23.787 chômeurs qui, de manière
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indiscutable, ne sont plus demandeurs d'emploi et
d'allocations

 
en

 
Wallonie.

Si on compare les deux derniers mois, avril et
mai 2010, on observe même une hausse de 19,9   

 
%

des

 
offres

 
d'emploi

 
en

 
Wallonie.

Ce n'est pas une simple évolution saisonnière,
car, entre avril 2009 et avril 2010, nous avons une
augmentation

 
de

 
18 

   
%

 
sur

 
une

 
année.

De plus, cette croissance concerne plus l'emploi
classique qui augmente de 21,6

 

%, que l'emploi
intérimaire ou l'emploi subventionné. L'emploi
classique donne un véritable contrat

 

: progression de
21 

  

%. Emploi intérimaire

 

: progression de 17,6

 

%,
ce qui n'est pas mal parce que l'intérim avait
plongé, rappelez-vous au moment de la crise et
FEDERGON nous indique aujourd'hui qu'il y a une
reprise. Enfin, les APE, PTP et PFI ou autres
formules Rosetta n'augmenteraient que de 7,3

 

%.
Nous sommes très loin des valeurs des autres
emplois.

Enfin, comme je l'ai indiqué, le mois de mai est
le troisième mois consécutif, où le différentiel
d'offres diffusées par le FOREM est au moins de 10 

  

% supérieur au volume du même mois l'année
antérieure.

Les secteurs à la hausse, vous en avez cité
quelques-uns pour la Flandre. On peut les reprendre
chez nous

 

: le transport, l'entreposage, manutention,
tout ce qui est la logistique, + 55 

  

%

 

; les services
collectifs, sociaux et personnels, + 28 

  

%, mais
aussi l'industrie manufacturière, chimie et
métallurgie, + 27 

  

%. C'est dans ces secteurs qu'une
grande partie des 23.787 ont trouvé du travail. Le
commerce aussi, + 24 

  

%. L'embellie que nous
constatons au niveau de la demande d'emploi qui
diminue, puisque, si je le prends sur une période
d'une année, tout à l'heure votre collaborateur
n'aimait pas les chiffres du FOREM c'est
1,9

 

% sur une année et 12,6

 

% depuis août 2009,
si on constate au niveau des offres et des emplois
qui

 

croissent.

Votre deuxième question maintenant est relative
aux

 

offres

 

insatisfaites.

La difficulté de recrutement et les éventuelles
carences par métier font l'objet d'une méthode de
travail

 

concertée

 

entre

 

les

 

trois

 

Régions.

Une mise à jour de la liste des métiers concernés
est effectuée périodiquement. Elle est d'ailleurs
publiée sur le site du FOREM. On y retrouve des
métiers variés, mais cela ne sert à rien de vous les
citer tous. Vous pouvez d'ailleurs les visiter sur le
site

 

vous-même.

Pour ce qui concerne les explications relatives à
ces difficultés ou carences, elles sont évidemment,

me dit le FOREM, spécifiques à chaque métier. On
ne peut pas vraiment en tirer des généralités. Divers
facteurs interviennent

 
: l'image du métier, les

conditions de travail, l'inadéquation des contenus
des formations ou des filières d'éducation, ou encore
l'insuffisance

 
de

 
formation

 
des

 
travailleurs.

C'est pourquoi 40 métiers sont analysés en
permanence par le FOREM pour identifier les
raisons spécifiques des difficultés et les
communiquer aux différents organismes qui peuvent
y apporter des réponses, comme notamment le
système

 

éducatif.

Par ailleurs, ces 40 métiers font l'objet d'actions
spécifiques de screening de compétences, de
formation et de mise en relation de l'offre et de la
demande

 

par

 

le

 

FOREM.

J'ajoute aussi que nous les avons intégrés dans la
dynamique des essais-métier où nous essayons de
faire découvrir ce type de métiers à des demandeurs
d'emploi qui ignorent peut-être et le contenu et le
fait qu'il y a de très grandes chances de pouvoir
trouver du travail dans ces disciplines. C'est tout
l'intérêt, me semble-t-il, de la formule essai-métier
que j'ai voulu développer tant au FOREM qu'à
l'IFAPME.

Enfin, vous m'interrogez sur la manière dont la
Wallonie réagit aux offres d'emploi nouvelles ou
pénuries constatées en Flandre. Que les métiers
soient ou non en pénurie des deux côtés de la
frontière linguistique, les offres flamandes qui sont
validées font l'objet d'actions spécifiques par le
FOREM pour y présenter des candidats wallons,
diffusion ciblée vers certains demandeurs d'emploi,
jobdating, préparation de rencontre avec les
employeurs.

Fin 2009, c'étaient 130.113 demandeurs d'emploi
qui ont été sensibilisés à travailler en Flandre,
10.437 personnes étaient prêtes à y travailler et
environ 3.600 y ont trouvé du travail. On peut dire
que ce n'est peut-être pas suffisant, mais il y a quand
même un gros effort. Aujourd'hui, la balance des
travailleurs est largement à notre avantage. Il y a
proportionnellement plus de Wallons qui travaillent
en

 

Flandre

 

que

 

l'inverse.

Plus spécifiquement, pour le recrutement d'Audi,
pour lequel vous m'interrogez, déjà 73 demandeurs
d'emploi ont été directement insérés par les équipes
mixtes FOREM-VDAB. Pour ce qui concerne
Volvo, les résultats ne sont pas encore connus, mais
l'action conjointe entre les deux services publics est
en

 

cours.

Contrairement à ce qu'on pense, VDAB, FOREM
et Actiris travaillent ensemble. Du reste, ils ont
constitué une asbl commune qui s'appelle Synerjob
qu'on connaît trop peu, et où les meilleures pratiques
des uns sont communiquées et appliquées par les
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autres

 
: par exemple, les communications par SMS.

On dit que le VDAB le fait. Le FOREM aussi,
rassurez-vous. C'est d'ailleurs M. Méan qui préside
cette asbl et qui, vraiment, fait partager les
meilleures

 
pratiques

 
entre

 
les

 
trois

 
Régions.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 
sa

 
réponse.

Il y a des chiffres qui sont effectivement
intéressants et qui dénotent une tendance. On ne
peut évidemment que se réjouir du fait que les offres
d'emploi reprennent à la hausse et que cette hausse
semble être, cette fois-ci, constante. On doit
regretter malgré tout qu'il reste des métiers en
pénurie, qui ne sont pas toujours des métiers d'une
telle complexité. J'ai été voir cette liste
effectivement sur le site du FOREM. Quand vous
avez cité la logistique, mais parfois aussi des
coiffeurs, des bouchers, des pâtissiers, ce sont des
métiers pour lesquels ont ne retrouve plus des
personnes. Je ne dis pas qu'elles ne doivent pas être
qualifiées pour faire ces métiers-là si, il faut des
qualifications mais on se dit quand même que
l'enseignement technique et professionnel doit
pouvoir

 

y

 

répondre.

J'ai noté aussi avec intérêt les chiffres. Je pense
que cela reste trop peu. Quand je vois qu'on
sensibilise 130.000 personnes à des emplois qui
existent de l'autre côté de la frontière et que in fine
seuls 330 de ces personnes-là prennent l'emploi.
Entre ceux qui ont l'intérêt et ceux qui finalement
traversent la frontière et font le pas, il ne reste que
330. Cela me semble trop peu par rapport aux
besoins et aux nécessités en termes d'emploi qui
existent. Moi, je pense toujours que le chômage, ce
n'est pas seulement un droit, c'est aussi une
obligation

 

de

 

retrouver

 

du

 

travail.

 

Parfois,

 

là

 

...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Les mentalités ont fort changé,
quand

 

même,

 

reconnaissez-le.

M. Crucke (MR). Il y a des mentalités qui
changent. Je pense d'ailleurs que, dans un certain
nombre de cas, le FOREM fait bien son travail
aussi.

 

Il

 

ne

 

faut

 

pas

 

toujours

 

le

 

critiquer.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'ORGANISATION DU TOUR DE
WALLONIE CYCLISTE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 
l'organisation

 
du

 
Tour

 
de

 
Wallonie

 
cycliste

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je ne vous
apprends rien en vous disant que du 24 au 28 juillet
se déroulera, sur le territoire de la Wallonie, le Tour
de Wallonie, avec 17 équipes qui sont annoncées au
départ.

Comment est-ce que l'autorité wallonne aide cette
manifestation sportive

 

? Quels sont, sur le plan
matériel, structurel ou financier, les montants qui
sont alloués pour pouvoir concrétisé cette
manifestation qui, il faut le reconnaître, est
d'envergure

 

?

Généralement, je la trouve bien organisée, avec
des gens qui ont du talent. Comment est-ce qu'on
évalue les retombées de cette manifestation, à la fois
en termes sportifs, mais aussi en termes
économiques

 

? On peut penser à un certain nombre
de dépenses qui sont faites et qui rejaillissent sur un
certain nombre de métiers aussi en Wallonie,
métiers du tourisme entre autres, l'hôtel, du

 

catering,
etc. Est-ce qu'il y a une étude qui a été faite par
rapport à cela

 

? Est-ce qu'il y a un rapport qui existe
et

 

qui

 

peut

 

être

 

consulté

 

?

Quand on regarde la liste aussi des villes-étapes,
à la fois départ et arrivée, je trouve qu'il y a une
tendance à répéter un certains nombres de lieux. Je
peux le comprendre. Certains sont sans doute plus
touristiques que d'autres aussi. Je me dis aussi que
tout cela coûte sans doute de l'argent. Quel est le
coût d'un départ ou d'une arrivée

 

? Est-ce que vous
n'auriez pas, en tant que Ministre des Sports mais
qu'un Ministre du Tourisme pourrait également vous
être d'une certaine aide à sensibiliser le Tour
pour qu'il diversifie, dans la mesure du possible, ces
étapes départ et arrivée, ce qui est une manière aussi
de démontrer l'étendue des possibilités que notre
Région dispose

 

? Je pense que c'est une manière
aussi de faire en sorte qu'une manifestation soit
intégrée dans l'ensemble du paysage, mais aussi des
mentalités

 

wallonnes.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je prends acte avec satisfaction que
M. Crucke partage la même appréciation positive,
sinon même très positive de l'organisation du Tour
de la Région wallonne ou du Tour de Wallonie,
maintenant pour s'adapter au nouveau concept
institutionnel.
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C'est vrai que c'est une épreuve remarquablement
organisée, qui sillonne maintenant toute notre
Wallonie, même parfois Bruxelles, et qui a gagné en
notoriété, en popularité et je dirais même en
attractivité, même si elle souffre encore d'un
chevauchement partiel avec l'arrivée du Tour de
France, ce qui, malheureusement, dans le calendrier
UCI

 
pose

 
un

 
peu

 
de

 
problèmes.

Je rappelle que ce Tour est organisé par une asbl
qui est d'ailleurs composée de manière pluraliste et
qui est présidée par M. Jean Eylenbosch, qui est le
patron de Coca-Cola Benelux, et qui est d'ailleurs un
des partenaires habituels et heureux, pour nous
heureusement, de ce Tour de la Région wallonne,
qui comprend d'autres partenaires d'ordre privé ou
semi-privé à la réussite de leur différente
organisation. Le TRW n'organise pas que le Tour de
la Région wallonne. Il organise également le Grand
Prix de Wallonie. Il organise également un
cyclocross dans la région mouscronnoise. Et puis,
surtout, il est le correspondant attitré de l'ASO pour
le Tour de France, c'est-à-dire que l'asbl Tour de la
Région wallonne est le conseiller pour les
organisateurs du Tour de France des étapes belges
de leur circuit, de la sécurisation des trajets. Donc,
tout cela pour dire que c'est quand même une asbl
aujourd'hui qui est extrêmement réputée. Pour avoir
été l'année dernière à Mendrisio, j'ai pu mesurer
combien son directeur général, M. Vanassche, était
reconnu et apprécié par toutes les autorités
internationales du cyclisme. Or, c'est un capital
immatériel qui est essentiel, c'est d'avoir un carnet
d'adresses où vous êtes connu et reconnu sur la
scène internationale, notamment pour valoriser les
épreuves,

 

leur

 

catégorie

 

et

 

le

 

calendrier.

Ceci étant dit, qu'est-ce que nous donnons
comme montants

 

? J'ai accordé, au titre de la
promotion des infrastructures sportives en Région
wallonne, 24.800 euros et le même montant a été
octroyé en Communauté française pour la
promotion

 

du

 

sport

 

en

 

Communauté

 

française.

Je rappelle que le cyclisme a l'immense avantage
M. le Secrétaire ne me démentira pas, lui qui est

un passionné de la petite reine que c'est un sport
gratuit. C'est un des rares sports gratuits, populaires,
qui attire énormément de monde et qui, de surcroît,
peut

 

passer

 

dans

 

toutes

 

les

 

régions

 

de

 

notre

 

pays.

Il peut y avoir d'autres départements qui
interviennent. Pour la Région wallonne, cela, j'aurai
du mal à vous le dire. Mais j'ai voulu d'emblée vous
dire ce que, moi, comme Ministre des Sports,
j'accordais.

Le succès de cette épreuve est telle qu'il y a
énormément de communes qui sont candidates soit
au départ, soit à l'arrivée, probablement faut-il y voir
l'intérêt que la RTBF elle-même porte à cette
organisation, puisque, le soir, vous avez une

émission quotidienne qui est consacrée non
seulement à la course, mais également à
l'environnement patrimonial, naturel de la région qui
accueille l'arrivée, ou parfois même le départ, en la
matière

Du reste, la presse ne s'est pas trompée puisque je
retrouvais un article de La Libre Belgique qui parlait
l'année dernière d'une équation gagnante entre la
Région et le TRW, d'autant plus gagnante que le
Tour de Belgique est devenu malheureusement très
flamand, puisque, cette année-ci, il n'y a plus qu'une
seule étape à Herstal et tout le reste se déroulait en
Flandre. J'ai même vu qu'une seule ville Eeklo
a fait deux ou trois étapes. C'était plutôt le tour
d'Eeklo que le Tour de Belgique. Je crois que c'est
important pour notre vitrine de notre institution, des
communes qui composent la Wallonie, d'être
présents.

Vous parliez de conséquences sur le plan
économique. Le TRW génère environ 4.000 nuitées,
ce qui n'est quand même pas négligeable. On estime
que le long des routes du Tour, on oscille, selon la
Police fédérale M. Koekelberg qui participe à
l'opération

  

entre

 

80.000

 

et

 

100.000

 

spectateurs.

C'est difficile de faire une estimation

 

: lorsque le
Giro était passé en Wallonie, on avait à l'époque, par
une étude, déterminé que ceux qui assistaient aux
courses dépensaient de l'ordre de dix euros. Ce
montant se vérifie-t-il autour de la Région
wallonne

 

? Je ne sais pas le dire. Mais malgré tout,
on voit une activité importante. J'étais, l'année
dernière, à l'arrivée du Tour qui avait lieu à Aubel.
Vous auriez dû voir l'activité commerciale qu'avait
suscitée l'arrivée du Tour à Aubel. Du reste, notre
ancien Collègue, M. Meurens, n'avait pas manqué
de le souligner

 

: pour une petite localité, cela avait
eu évidemment des effets extrêmement positifs sur
la renommée de la commune, mais également sur le
commerce

 

local

 

en

 

la

 

matière.

Vous me demandez en dernière question

 

: qui
choisit les villes

 

? C'est évidemment le Conseil
d'administration de l'asbl «

 

Tour de Région
wallonne

 

» qui a, semble-t-il, la volonté et qui
s'impose l'obligation de passer dans les cinq
provinces. Pour les villes-étapes, il n'y a pas de
participation comme au Tour de France ou au Giro.
Par contre, il y a un certain nombre de prestations à
effectuer

 

: aide technique, barrières, forces
électriques, police et même un certain nombre de
repas

 

qui

 

doivent

 

être

 

fournis

 

au

 

TRW.

Il est vrai qu'il y a des communes qui sont des
habituées. C'est notamment le cas de Chaudfontaine,
qui est l'une des plus utilisées parce que, me dit-on,
à Chaudfontaine-Beaufays, l'arrivée se situe au
sommet de la Côte des Forges. C'est un élément
naturel qui plaide pour la retenue de la commune de
Chaudfontaine-Beaufays. Ceci dit, il y a, me dit-on,
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des diversifications puisque depuis 2006, sur 50
villes départ-arrivée, on peut en dénombrer 37 qui
n'ont été visitées qu'une seule fois en la matière. Je
crois qu'il y a un souci à la fois de diversification,
mais également un souci de complicité active. Pour
un Tour, c'est évidemment beaucoup plus facile de
retourner dans une commune où ils connaissent la
capacité d'accueil et d'infrastructures, ainsi que
l'intérêt de la commune à accueillir et à compléter le
programme, puisqu'une commune peut, à partir du
Tour, développer tout un thème d'animation en la
matière.

Je voyais ce week-end

 

: j'étais à la braderie
d'Éghezée comme simple curieux. Le TRW, qui
passera à Éghezée, donnera lieu à toute une journée
de festivités dans la commune de lundi prochain, à
partir u passage du Tour. J'imagine qu'il y a des
communes dans lesquelles l'intérêt pour le cyclisme
est lus prononcé, ce qui explique leurs candidatures
répétées.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Effectivement, il y a d'autres
sources financières régionales qui aident le Tour. Je
ne fais pas de critiques et j'ai dit ce que j'en pensais

 

:
je pense que c'est bien de l'organiser, vu qu'il y a du
talent dans cette épreuve. Je suis un peu moins
convaincu de la réponse

 

: on cite Chaudfontaine, on
aurait pu citer Hotton, Herve et d'autres communes
qui, me semble-t-il, ont été un peu plus privilégiées.
S'il ne faut pas mettre d'argent en plus, je ne vous
cache pas que je tenterai un jour ma chance
également.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Si là était votre question, je veux
bien être votre ambassadeur auprès du TRW, surtout
que

 

M.

 

Eylenbosch

 

vous

 

est

 

proche.

(M.

 

Crucke

 

s'exprime

 

hors-micro)

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'AMIANTE AU SEIN DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES DE

WALLONIE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

l'amiante au sein des infrastructures sportives de
Wallonie

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la piscine
appelée «

 
L'Hélios

 
» à Charleroi, et qui attendait

depuis un certain nombre de mois pour ne pas
dire d'années puisque cela fait trois ans la
réouverture, vient de connaître une annonce un peu
particulière

 
: à savoir qu'ils devront prendre leur mal

en patience puisque l'on a découvert j'ai envie de
dire

 
: là comme ailleurs de l'amiante dans des

colles

 

et

 

des

 

gains

 

de

 

chauffage.

Cela aura pour conséquence de faire perdurer le
chantier, mais également d'augmenter son coût

 

: on
parle de 300.000 euros en plus par rapport à un
budget,

 

déjà

 

conséquent,

 

de

 

9

 

millions

 

d'euros.

Par rapport à cela, M. le Ministre, comme vous
l'avez d'ailleurs fait dans d'autres dossiers, peut-on
considérer qu'il est impossible de savoir à l'avance
qu'il y avait de l'amiante

 

? Avait-on affaire ici à un
cas de force majeure ou pas

 

? Vous l'avez dit
précédemment

 

: «

 

Cela aurait dû être su et vu par
des professionnels

 

». Dans ce cas, je suppose que
c'est la conséquence d'une non-intervention de la
Région wallonne dans un avenant, à moins que vous
ne

 

me

 

disiez

 

le

 

contraire.

Deuxièmement

 

: je trouve que ce problème de
l'amiante revient de manière assez récurrente. On
sait qu'un certain nombre d'infrastructures sportives
qui ne sont pas toujours les plus modernes non plus,
qui datent d'une époque où les matériaux qui étaient
utilisés étaient empreints d'amiante. L'amiante en soi
n'est pas dangereux

 

: c'est la poussière d'amiante qui
l'est. Elle a même un certain nombre de qualités,
mais la poussière, elle, un certain nombre de défauts
qui pousse le commun des mortels à disparaître par
le

 

cancer,

 

pour

 

ceux

 

qui

 

sont

 

atteints

 

de

 

l'amiante.

Je pense qu'il faut vraiment y faire attention. On
a, en Région wallonne, un cadastre aux
infrastructures sportives

 

: celui-ci a-t-il, d'une
manière ou d'une autre, été sensibilisé à la question

 

?
La problématique de l'amiante a-t-elle été étudiée

 

?
A-t-on pu faire un inventaire de l'amiante

 

? Existe t-
il, pour les gestionnaires de ces structures, une
obligation d'actualisation, comme c'est déjà le cas
dans les bâtiments scolaires

 

? Peut-on aujourd'hui,
comme l'a fait par ailleurs M. le Ministre Nollet
pour les bâtiments scolaires, affirmer qu'en matière
de risques amiante, l'on ait un risque zéro en
Wallonie

 

?

Par rapport à la problématique amiante, y a-t-il
des budgets spécifiques débloqués annuellement par
la Région pour traiter celle-ci

 

? Si oui, quelle est leur
importance

 

? Enfin, si l'on s'y intéresse, peut-on
chiffrer le coût du désamiantage de l'ensemble des
structures atteintes par ce phénomène en Région
wallonne

 

?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Existe t-il un inventaire des
bâtiments qui sont touchés par l'amiante en Région
wallonne

 
? La réponse est non. Ceci dit, nous avons

donné instruction l'année dernière de travailler sur
l'efficacité énergétique. C'était la première fois qu'il
y avait un rapport transversal. Cette année, le thème
retenu a été «

 

l'état des piscines

 

» et je pense qu'on a
bien fait. Le rapport se termine

 

: c'est un travail
quand même relativement détaillé par l'équipe
d'Infrasport, qui concerne 150 piscines et qui va
nous indiquer quel est leur degré de vétusté,
d'obsolescence, ou au contraire de conformité, ainsi
qu'une première estimation budgétaire et d'une
hiérarchie

 

dans

 

l'intervention.

Ceci dit, sans attendre l'inventaire et le Rapport
de Infrasport, nous sommes déjà intervenus pour
plus de 10 millions dans les crédits ordinaires et j'ai
moi-même retenu, dans les financements alternatifs,
tous

 

ceux

 

qui

 

concernaient

 

les

 

piscines.

La piscine de Charleroi est fermée depuis le mois
d'avril 2007 afin d'y réaliser des travaux importants.
Dans cette rénovation, dont le budget avoisine les 9
millions d'euros, la Région wallonne interviendra
par le biais du financement alternatif, où une
enveloppe de 2.551.470 euros a été dédiée. Ce
chantier qui a débuté fin de l'année dernière devrait
durer

 

un

 

an.

L'amiante découvert dans les colles du lino et au
niveau des gaines de calorifugeage prolongera sans
doute la durée du chantier. Deux mois
supplémentaires semblent nécessaires à l'entreprise
pour exécuter ces travaux. Le surcoût est estimé à
150.000 euros et non 300.000 euros. Comme je vous
le confirmais il y a quelques semaines, lorsque vous
m'interrogiez sur le hall de sport de Frasnes-lez-
Anvaing, la subvention régionale constitue un
forfait, sur base du principe de l'enveloppe fermée.
Ce n'est donc pas un pourcentage, comme dans les
crédits, de moins d'1,2 million d'euros

 

: ici, c'est un
montant

 

et

 

rien

 

d'autre.

Les problèmes d'amiante n'ont pas été relevés par
les auteurs de projet, qui se sont basés, au moment
des études et investigations préalables à l'élaboration
du dossier technique, sur l'inventaire amiante réalisé
en 2003 par un bureau spécialisé. C'est à la demande
de l'entreprise adjudicataire que des analyses
complémentaires ont été effectuées et ont conclu à la
présence

 

d'amiante.

Les subsides accordés au niveau d'Infrasport
couvrent l'ensemble des travaux de construction et
de rénovation, en ce compris les opérations de
traitement des déchets de construction. Il n'existe
donc pas de budget spécifique pour ce type de

travaux. Dans certains chantiers, la rénovation
implique l'élimination et le traitement de l'amiante et
des matériaux qui en contiennent. Ces travaux font
partie intégrante du projet et doivent être subsidiés à
l'initial,

 
au

 
même

 
titre

 
que

 
les

 
travaux

 
principaux.

La problématique de l'amiante est gérée par le
SPF Emploi, Travail et Concertation sociale dans le
cadre des AR du 2 décembre 1993 et du 23 octobre
2001 relatifs à la protection des travailleurs contre
les risques liés à l'exposition à des agents mutagènes
et cancérigènes au travail. L'utilisation de l'amiante
est interdite dans la construction depuis le 1er janvier
2005. Actuellement, l'exposition aux fibres
d'amiante a surtout lieu pendant des travaux de
nettoyage, de rénovation ou de retrait d'amiante ou
de

 

matériaux

 

contenant

 

de

 

l'amiante.

Bien qu'il s'agisse d'une obligation légale depuis
le 1er janvier 1995, on doit bien constater, et
regretter, qu'un grand nombre d'entreprises et
d'institutions ne disposent toujours pas d'un
inventaire amiante pour l'ensemble de leurs
bâtiments. Cet inventaire constitue évidemment le
point de départ d'un programme de gestion, qui a
pour but de réduire au niveau le plus bas possible,
l'exposition des travailleurs, et des personnes en
général, aux fibres d'amiante. C'est effectivement
aux employeurs de veiller à actualiser régulièrement
leur

 

inventaire

 

amiante.

En ce qui nous concerne, pour les raisons que j'ai
indiquées, nous n'avons pas encore cet inventaire

 

.
Du reste, les infrastructures que nous
subventionnons ne nous appartiennent pas. Elles
appartiennent aux collectivités locales. C'est donc
davantage à elles de respecter cet arrêté royal, même
si pour la première fois depuis un an, nous
travaillons par thèmes

 

: piscines, efficacité
énergétique, puis, pistes d'athlétismes

 

; ce qui
change du passé puisqu'auparavant, c'était une
répartition provinciale qui organisait l'affectation
des crédits. Il n'y avait alors pas de thématique
particulière.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). La réponse de M. le
Ministre est conforme en ce qui concerne Charleroi
et à ce qu'il m'avait effectivement répondu pour
d'autres dossiers précédemment. Je peux
évidemment

 

comprendre

 

cette

 

logique.

Je suis quand même un peu effaré d'entendre
et je ne vous fais pas le reproche

 

: je pense qu'il faut
sensibiliser les gestionnaires à cette problématique

qu'il n'existe pas d'inventaire amiante alors que
l'on sait qu'il y a de l'amiante dans beaucoup de
bâtiments. Je ne veux pas jouer les alarmistes non
plus.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
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et des Sports. C'est une obligation qui pèse sur les
communes.

M. Crucke (MR). C'est peut-être pour cela que
c'est à M. le Ministre Furlan que je devrais
m'adresser pour que le rappel soit fait à l'égard des
communes et des gestionnaires, parce que
malheureusement, quand on découvre qu'il y a un
problème avec l'amiante, il est trop tard pour celui
qui a été en contact avec l'amiante. Dans ce cas-là,
on n'a pas une obligation de moyens, mais de
résultats. Même si tout cela coûte cher, je pense que
vous ne pouvez pas prendre de risque avec la santé
des

 

gens.

ORGANISATIONS DES TRAVAUX (SUITE)

Mme la Présidente La question orale de M.
Miller à M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sur «

 

les inégalités hommes-femmes

 

»,
et la question orale de Mme Zrihen à M. Antoine,
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

le
projet de fusion entre le Comité subrégional de
l'emploi et de la formation (CSEF) et le Service
public wallon de l'emploi et de la formation (Forem)
en

 

Hainaut

 

»,

 

sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

Je vous remercie et vous donne rendez-vous le 12
juillet

 

prochain

 

pour

 

la

 

prochaine

 

Commission.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

25

 

minutes.
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M. André Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des
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Mme

 
Anne

 
Barzin,

 
MR

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

Mme

 

Joëlle

 

Kapompolé,

 

Présidente

M.

 

Claude

 

Duchêne,

 

Premier

 

Auditeur-réviseur

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

Mme

 

Anne-Catherine

 

Goffinet,

 

cdH

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

Mme

 

Raimarckers,

 

Auditrice

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

Mme

 

Françoise

 

Winant,

 

Première

 

auditrice

 

à

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

asbl Association

 
sans

 
but

 
lucratif

ASO Amaury

 
Sport

 
Organisation

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

AWIPH Agence

 

wallonne

 

pour

 

l'Intégration

 

des

 

Personnes

 

handicapées

AWT Agence

 

wallonne

 

des

 

Télécommunications

BIM Bénéficiaires

 

de

 

l'Intervention

 

Majorée

BIT Bureau

 

international

 

du

 

Travail

CEFA Centre

 

de

 

Formation

 

en

 

alternance

CEFO Carrefour

 

emploi

 

Formation

CIF Cellule

 

d'Informations

 

financières

CoCoF Commission

 

communautaire

 

française

COCOT Conseil

 

communautaire

 

du

 

Trésor

CORET COmité

 

REgional

 

du

 

Trésor

CRAC Centre

 

régional

 

d'Aides

 

aux

 

Communes

DEDA Demandeur

 

d'Emploi

 

-

 

Demandeur

 

d'Allocation

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

EFT Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail

FEDERGON Fédération

 

des

 

Partenaires

 

de

 

l'Emploi

FIWAPAC Société

 

d'intérêt

 

public,

 

filiale

 

de

 

la

 

SRIW

FOREM Office

 

communautaire

 

et

 

régional

 

de

 

la

 

Formation

 

professionnelle

 

et

 

de

 

l'Emploi

FUNOC Formation

 

pour

 

l'Université

 

ouverte

 

de

 

Charleroi

ICN Institut

 

des

 

Comptes

 

nationaux

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et

moyennes

 

entreprises

Intérfédé Interfédération

 

des

 

Organismes

 

de

 

Formation

 

et

 

d'Insertion

 

Wallonie

 

-

 

Bruxelles

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'Évaluation,

 

de

 

la

 

Prospective

 

et

 

de

 

la

 

Statistique

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

MIRE Mission

 

régionale

 

pour

 

l'emploi

MRW Ministère

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

OFFA Office

 

francophone

 

de

 

la

 

formation

 

en

 

alternance

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

OISP Organisme

 

d'Insertion

 

socio-professionnelle

ONEm Office

 

national

 

de

 

l'Emploi

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

Sécurité

 

sociale

PFI Plan

 

Formation-Insertion

PIB Produit

 

intérieur

 

brut
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PME Petites

 
et

 
Moyennes

 
Entreprises

PST Plan

 
stratégique

 
transversal

PTP Programme

 
de

 
transition

 
professionnelle

PWC Price

 
Waterhouse

 
Cooper

RTBF Radio-Télévision

 
belge

 
de

 
la

 
Communauté

 
française

SEC Système

 

européen

 

des

 

comptes

SMS Short

 

Message

 

System

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

Gestion

 

de

 

Participations

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRI Société

 

régionale

 

d'Investissement

SRIW Société

 

régionale

 

d'Investissement

 

de

 

Wallonie

SWCS Société

 

wallonne

 

de

 

Crédit

 

social

TRW Tour

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

UCI Union

 

cycliste

 

internationale

VDAB Vlaams

 

Dienst

 

voor

 

Arbeidsbemiddeling

 

en

 

Beroepsleiding

WALCOMFIN Wallonie

 

Comptabilité

 

Finances

 

(projet

 

de

 

réforme

 

de

 

la

 

comptabilité)

WIN Wallonie

 

Internet

 

Network
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